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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
 
 

Entre  La Caisse d’Allocations familiales de la Moselle 
 
représentée par Monsieur Pascal DAHLEM 
Président du Conseil d’Administration 
 
et 
 
Monsieur Laurent PONTE 
Directeur 
 
dûment autorisés à signer la présente convention ; 
 

 
Ci-après, dénommée « la Caf » 

 
 
 
 
Entre   La Communauté de Communes du Pays Orne Moselle 

Représentée par son Président, Monsieur Lionel FOURNIER 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son 
Bureau communautaire ; 
 
 
 

 
Ci-après, dénommée « la Communauté de Communes » 

 
Et 
 
 
 La Commune de AMNEVILLE  

Représentée par son Maire, Monsieur Eric MUNIER  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de BRONVAUX  
Représentée par son Maire, Monsieur Jean-Luc FAVIER  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
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 La Commune de CLOUANGE  
Représentée par son Maire, Monsieur Stéphane BOLTZ  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de MARANGE-SILVANGE  
Représentée par son Maire, Monsieur Yves MULLER  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de MOYEUVRE GRANGE  
Représentée par son Maire, Monsieur Franck ROVIERO  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de MOYEUVRE PETITE  
Représentée par son Maire, Monsieur Christian SCHWEIZER  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de MONTOIS LA MONTAGNE  
Représentée par son Maire, Madame Sophie VANNI  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de PIERREVILLERS  
Représentée par son Maire, Monsieur René HEISER  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 
 

 La Commune de ROMBAS  
Représentée par son Maire, Monsieur Lionel FOURNIER  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de ROSSELANGE  
Représentée par son Maire, Monsieur Vincent MATELIC  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

 La Commune de SAINTE MARIE AUX CHENES  
Représentée par son Maire, Madame Sylvie LAMARQUE  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
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 La Commune de VITRY SUR ORNE  
Représentée par son Maire, Monsieur Luc CORRADI  
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ;    
 

Ci-après, désignés « les partenaires » 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales 
(Caf) ; 

Vu la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi  

Vu le décret n°2021-1644 du 14 décembre 2021 relatif à la gouvernance des services aux 
familles et au métier d’assistant maternel 

Vu le décret n° 2025-253 du 20 mars 2025 relatif au schéma pluriannuel de maintien et de 
développement de l'offre d'accueil du jeune enfant prévu à l'article L. 214-1-3 du code de 
l'action sociale et des familles 

Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des 
allocations familiales (Cnaf) ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf de Moselle en date du 19 décembre 
2025 concernant la stratégie pluriannuelle de renouvellement des Ctg ; 

Vu la délibération de la Communauté de Communes du Pays Orne Moselle en date du 10 
novembre 2025   

Vu la délibération de la Commune de Amnéville en date du 25 septembre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Bronvaux en date du 28 août 2025 

Vu la délibération de la Commune de Clouange en date du 29 septembre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Marange-Silvange en date du 2 octobre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Montois-la-Montagne en date du 10 décembre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Moyeuvre-Grande en date du 10 décembre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Moyeuvre-Petite en date du 25 septembre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Pierrevillers en date du 1er octobre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Rombas en date du 9 décembre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Rosselange en date du 23 septembre 2025 

Vu la délibération de la Commune de Sainte-Marie-aux-Chênes en date du 28 août 2025 

Vu la délibération de la Commune de Vitry-sur-Orne en date du 22 septembre 2025  
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PREAMBULE 
 
 
 
Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité. 
Qu’il prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de développer des 
services, l’investissement des Caf témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une visée 
universelle, pour accompagner le développement de chaque personne, dès sa naissance, par 
une présence et un soutien dans son parcours de vie, accentuant, s’il le faut, son aide lorsque 
la famille est dans la difficulté.  
 
La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de 
chaque parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie 
familiale/vie professionnelle, accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont 
les domaines prioritaires de l’intervention des Caf, qui prend la forme d’une offre globale de 
service.  
 
Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vue progressivement confier des missions 
pour le compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son 
activité. 
 
Les missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur de métier : 
 
 

- développer des services attentionnés tout au long des parcours de vie de chacun ; 

- garantir un accès efficace au juste droit en améliorant le modèle de délivrance des 

prestations ; 

- mobiliser les leviers de performance et accompagner les transformations, grâce à une 

organisation territorialisée, départementale, solidaire et au plus proche des 

partenaires locaux. 

 
Ces missions passent par les objectifs suivants :  
 

˃ Répondre aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles dans 

le cadre du service public de la petite enfance ; 

˃ Réduire les inégalités d’accès des enfants et adolescents aux activités péri et 
extrascolaires pour favoriser la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle 
et l’épanouissement des enfants ;  

˃ Favoriser l’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes ; 

˃ Soutenir les parents, en couple, seuls ou séparés, dans l’exercice de leur parentalité, 
de la naissance à l’adolescence ; 

˃ Favoriser l’accès et le maintien dans le logement notamment des allocataires les plus 
fragiles ; 

˃ Renforcer la solidarité par le soutien aux politiques d’insertion, d’autonomie et de 
handicap, en lien avec les partenaires ;  
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˃ Sécuriser et accompagner les habitants allocataires dans une relation de confiance 
centrée sur l’accès aux droits et aux services ; 

˃ Renforcer les coopérations avec les partenaires locaux.  
 
Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis l’origine avec 
leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les communes 
(et leur regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ des politiques 
familiales et sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur permettant de 
répondre aux besoins du quotidien des citoyens. 
 
Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de 
nombreuses évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes 
évoluent, et la réponse à celles-ci passe par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la Caf 
entend poursuivre son soutien aux collectivités locales qui s’engagent dans un projet de 
territoire qui leur est destiné. 
 
Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche stratégique 
partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le 
développement des services aux familles, et la mise en place de toute action favorable aux 
allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires 
concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté. 
 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le 
développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et 
l’optimisation des interventions des différents acteurs. 
 
La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention 
suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, 
inclusion numérique, animation de la vie sociale, logement, handicap, accompagnement 
social. 
 
Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les 
différents schémas départementaux : schéma départemental des services aux familles, schéma 
départemental de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte contre la pauvreté… 
 
Son plan d’action s’inscrit en cohérence avec les orientations du schéma départemental des 
services aux familles, animé par le Comité Départemental des Services aux familles, dont la 
Caf assure le secrétariat général. Ce comité est présidé par le préfet de département et ses 
Vice-Présidences sont assurées par le président du Conseil Départemental ou un conseiller 
départemental, un maire ou président d'établissement public de coopération intercommunale 
du département, et le Président du conseil d’administration de la (CAF) ou un administrateur 
de ce conseil d'administration désigné par celui-ci. 
 
La collectivité locale peut ainsi s’appuyer sur la CTG pour formaliser ses engagements 
d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant. Le volet petite enfance et parentalité de 
la CTG répond aux attendus du schéma d’Autorité Organisatrice et dispense la collectivité 
signataire de la CTG de réaliser un schéma dès lors que son contenu est ajusté aux attendus 
définis dans le cadre du décret n° 2025-253 du 20 mars 2025.  
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La CTG s’appuie également sur une concertation des partenaires et des usagers. 
 
En mutualisant la connaissance des besoins des allocataires et de leur situation, les analyses 
partagées à l’échelon départemental permettent de situer le territoire de la façon suivante :  
 

˃ Les caractéristiques territoriales suivantes :  
 

La Communauté de Communes du Pays Orne Moselle, créée en 2000, est constituée de 12 
communes (Amnéville, Bronvaux, Clouange, Marange-Silvange, Montois-la-Montagne, 
Moyeuvre-Grande, Moyeuvre-Petite, Pierrevillers, Rombas, Rosselange, Sainte-Marie-aux-
Chênes, Vitry-sur-Orne) organisées autour de la polarité d’Amnéville / Rombas, mais 
également fortement influencées par les polarités voisines : Metz, Thionville et le Luxembourg. 
 
La CCPOM s’inscrit dans un cadre paysager entre côtes boisées et vallée. L’urbanisation s’y 
est développée de manière continue dans le creux de la vallée, où se concentrent les activités 
industrielles, commerciales, l’habitat et les infrastructures. Il s’agit d’un territoire connecté aux 
grandes infrastructures routières puisqu’il est traversé par l’autoroute A4 reliant Paris et 
Strasbourg et se situe à proximité de l’autoroute A31 reliant Nancy, Metz et le Luxembourg.  
La Communauté de Communes du Pays Orne Moselle est un territoire en mutation, marqué 
par son passé industriel, aujourd’hui en pleine réinvention grâce à la réhabilitation 
d’anciennes friches industrielles sidérurgiques et au développement d’activités touristiques et 
résidentielles. Ses disponibilités foncières, sa proximité aux infrastructures routières et le 
charme de ses paysages marqué par l’Orne sont autant d’atouts pour le territoire. 
 
La Communauté de Communes du Pays Orne Moselle compte 53 248 habitants (recensement 
2025). Elle bénéficie d’une grande stabilité de sa population, du fait de deux soldes à 
l’équilibre : le solde migratoire et le solde naturel. Il convient de noter l’arrivée significative 
de familles monoparentales avec des enfants et des adolescents, tout en soulignant 
parallèlement le vieillissement de la population. 
 
Le territoire compte 10 780 enfants de moins de 18 ans, soit 20,4% de la population ; et 7 
560 familles, soit un tiers des ménages du territoire. 25% des familles sont monoparents à 
l’échelle de la communauté de communes, ce taux est hétérogène sur chaque commune. Ces 
familles sont davantage exposées à la précarité économique. 
 
Le niveau de vie médian est inférieur à celui du département : 1 833€ contre 1 923 €. Environ 
8 270 personnes sont pauvres sur le territoire de la CCPOM. Le taux de pauvreté s’élève à 
16,3% de la population. 9,8% des ménages du territoire bénéficient des minima sociaux, 
chiffre identique au département de la Moselle. 9 855 ménages sont allocataires de la Caf, 
dont 1 215 sont dépendants intégralement des prestations sociales. 
 
Le taux de chômage s’élève à 11,6%. Il est en baisse par rapport à la période précédente de 
presque 3 points. Le taux d’emploi des parents se situe un peu au-dessus de 90%, et est proche 
de la moyenne de la France métropolitaine, avec une forte progression sur la dernière 
décennie. Le lieu de travail est quasi systématiquement situé hors de la commune de 
résidence. 
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Le territoire compte près de 25 000 logements, dont 9% sont vacants. 90% des logements sont 
des résidences principales. Le territoire compte 3 500 bénéficiaires d’une aide au logement 
dont 49% dans le parc social. 
 
˃ L’offre de structures de proximité, d’équipements et de services aux familles suivantes : 

 

Le taux de couverture en mode d’accueil était de 60,2% en 2021. L’offre se compose 
actuellement de 5 multi-accueil communautaires, 3 maisons d’assistants maternels et 7 micro-
crèches PAJE. L’intégralité du territoire est couverte par un relais petite enfance, géré par 
l’intercommunalité. Il accompagne notamment les 228 assistants maternels actifs au 31 
décembre 2023, ainsi que les parents et futurs parents dans leur recherche d’un mode de 
garde ou leur fonction de parents employeurs. 

 

2 ludothèques offrent des temps de jeux partagés aux familles.  
Des actions de soutien à la parentalité sont développées par 2 acteurs sur le territoire. 
 

 

9 communes proposent une offre ALSH péri- et/ou extrascolaire, 4 d’entre elles un accueil 
adolescents. Des séjours sont également proposés par 3 communes. 
Le territoire compte également 1 centre social et culturel. 
La communauté de communes gère des espaces France Services déployés sur quatre 
communes selon un planning hebdomadaire. Une conseillère numérique vient compléter 
l’équipe des agents d’accueil et d’accompagnement des publics dans leur accès aux droits.  
 
Le territoire compte plusieurs CCAS, ainsi que des centres médico-sociaux accessibles aux 
habitants quel que soit leur bassin de vie. 
 
 

- Les territoires (bassins de vie) et les champs d’intervention prioritaires sont les suivants :  
 
Le territoire compte 3 bassins de vie : la Vallée (Amnéville, Rombas, Moyeuvre-Grande, 
Moyeuvre-Petite, Rosselange, Clouange, Vitry-sur-Orne), le Plateau (Sainte-Marie-aux-
Chênes, Montois-la-Montagne, Malancourt-la-Montagne) et les Coteaux (Marange-Silvange, 
Bronvaux, Pierrevillers). 
 
Chaque bassin de vie dispose d’offres de services et d’emploi : écoles, périscolaires, crèches, 
accueil individuel, offre de loisirs, entreprises industrielles et de services, … 
 
Le territoire se veut attractif grâce au développement des zones d’activités et d’emplois, d’un 
tourisme de qualité, des infrastructures, des services à la population et du parc immobilier. 
De plus, la communauté de communes poursuivra son soutien financier au Syndicat Mixte 
des Portes de l’Orne afin de revitaliser l’ancien site sidérurgique en un quartier attractif, 
durable et connecté, mêlant logements de qualité, espaces partagés et développement 
économique.  
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- Les objectifs communs de développement et de coordination des actions concernent : 
l’accès aux droits et aux services, l’accueil des jeunes enfants, la jeunesse, le cadre de 
vie, l’accès et le maintien dans le logement, la médiation familiale, la lutte contre 
l’exclusion, l’accompagnement des familles en difficulté ; 

 

- Degrés d’intervention de chaque partenaire signataire sur les champs d’intervention 
communs : 
 

- Communauté de Communes du Pays Orne Moselle : accueil des jeunes enfants, 
insertion et accès aux droits, pilotage, coordination et suivi de la CTG. 

- Communes membres de la Communauté de Communes du Pays Orne Moselle : 
parentalité, enfance, jeunesse, animation de la vie sociale, accès aux droits et action 
sociale.  

- Caf : tous les champs d’intervention précisés ci-dessus. 

 
 
C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales 
déclinées dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la Caf de Moselle, 
la Communauté de Communes du Pays Orne Moselle et ses communes membres souhaitent 
conclure une Convention territoriale globale (Ctg) pour renforcer leurs actions sur les champs 
d’intervention partagés.  
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des 
familles ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 
 
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble des 
problématiques du territoire.  
 
Elle a pour objet : 
 
- D’identifier, dans le cadre du diagnostic partagé, les besoins prioritaires et les besoins non 

satisfaits sur la commune ou communauté de communes (Annexe 1) ; 

- De définir un plan d’actions et une programmation permettant d’identifier les champs 
d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin et de développer des actions 
nouvelles permettant de pérenniser et d’optimiser l’offre des services existante, par une 
mobilisation des cofinancements (Annexes 2 et 3) ;  

- De suivre la mise en œuvre du plan d’actions et de mesurer les impacts de la démarche 
(Annexe 4). 
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ARTICLE 2 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF 
 
Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement 
d'offres nouvelles, sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays Orne Moselle et 
ses communes membres sont : 
 
 

˃ Répondre aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles dans 

le cadre du service public de la petite enfance par : 

- un égal accès à l’information et une offre d’orientation et d’accompagnement ainsi 

qu’à l’accès réel de tous les enfants aux modes d’accueil ; 

- à la pérennisation et au développement et des places d’accueil individuel et collectif 

pour garantir aux familles une offre de qualité, conforme aux exigences de la Charte 

d’accueil du jeune enfant en tout point du territoire. 

La branche Famille s’est engagée à déployer une réponse diversifiée aux besoins 
d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles dans le cadre du Service 
Public de la Petite Enfance. Véritable opportunité de vivifier le projet de territoire et 
d’accélérer les transformations à l’œuvre, le service public de la petite enfance (SPPE) 
participe pleinement à l’attractivité des services aux familles. Il se structure autour 
de trois priorités : lutte contre les inégalités sociales et de destin dès le plus jeune âge, 
lever tous les freins au développement de l’offre d’accueil et proposer des solutions 
d’accueil de qualité. 
 

˃ Réduire les inégalités d’accès des enfants et adolescents aux activités péri et 
extrascolaires par : 

- le maintien et le développement des accueils péri et extra scolaires relevant des 
ACM, des accueils de jeunes et des départs en vacances des enfants en séjour 
collectif ; 

- l’accessibilité financière des familles et l’inclusion des enfants en situation de 
handicap dans les accueils de loisirs ; 

˃ Favoriser l’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes par : 

- le développement d’une information adaptée et d’un accompagnement à 
l’engagement et à la participation des jeunes ; 

- l’autonomie des jeunes via le logement et l’engagement citoyen et l’accès aux droits 
et aux services des jeunes et de leur famille.  

 

˃ Soutenir les parents, en couple, seuls ou séparés, dans l’exercice de leur parentalité, 
de la naissance à l’adolescence par :  

- une action coordonnée avec le service public la petite enfance et la démarche « 
1 000 premiers jours » dès l’arrivée de l’enfant ; 

- l’accès des parents à une offre de soutien à la parentalité de proximité, diversifiée 
et innovante notamment pour les parents d’adolescents ; 

- l’accompagnement de la séparation auprès des deux parents et la lutte contre la 
pauvreté des familles monoparentales. 

https://solidarites.gouv.fr/le-service-public-de-la-petite-enfance-garantir-un-accueil-de-qualite-tous-les-enfants-et-leurs#anchor-navigation-839
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˃ Favoriser l’accès et le maintien dans le logement notamment des allocataires les plus 
fragiles par : 

- l’évolution des aides personnelles au logement, le renforcement du partenariat avec 
les bailleurs sociaux et la prévention des expulsions et des impayés locatifs ; 

- la contribution à la lutte contre la non-décence des logements et le soutien au 
développement de solutions de logements innovants ou adaptés. 

 

˃ Renforcer la solidarité par le soutien aux politiques d’insertion, d’autonomie et de 
handicap par :  

- La mise en œuvre des réformes relevant des politiques du handicap, de l’autonomie 
et de la solidarité ; 

- les interventions de travail social en direction des familles en situation de 
vulnérabilité. 

 

˃ Sécuriser et accompagner les habitants allocataires dans une relation de confiance 
centrée sur l’accès aux droits et aux services par :  

-  un niveau de service de base plus satisfaisant, s’appuyant sur ses partenaires, dans 
une démarche d’aller-vers et omnicanal ; 

- la détection automatisée des droits potentiels et la lutte contre les erreurs et la fraude 
afin de garantir le versement à bon droit des prestations légales et d’action sociale. 

 

˃ Renforcer les coopérations avec les partenaires locaux par :  
- l’accompagnement des projets de territoires avec les partenaires et les élus ; 

- l’animation de la vie sociale des territoires ; 

- l’adaptation des politiques d’action sociale aux réalités locales et encourager les 

innovations de terrain. 

 
 
ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS ORNE 

MOSELLE 
 
 
La Communauté de Communes du Pays Orne Moselle et ses communes membres mettent en 
place des actions au niveau local pour répondre à des besoins repérés. 
 
En réponse aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles, les 
collectivités locales sont, depuis le 1er janvier 2025, les autorités organisatrices d’accueil du 
jeune enfant1 (AO) et contribuent ainsi à la mise en place du service public de la petite 
enfance. A ce titre, elles exercent quatre compétences en fonction du nombre des habitants 
de leurs territoires :  
 

 
1 Loi plein emploi du 18 décembre 2023. 
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La Communauté de Communes du Pays Orne Moselle : 
 
▪ Recense les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière 

de services aux familles ainsi que les modes d'accueil disponibles sur leur territoire ; 
cette compétence vise à identifier les besoins des familles en matière de soutien à la 
parentalité et d’accueil du jeune enfant (nombre de places d’accueil requises, type 
d’accueil, accessibilité financière et géographique, etc.) et à recenser l’offre d’accueil, 
individuel (assistants maternels) ou collective (crèches) présente sur la commune ou  
l’intercommunalité ; 

▪ Informe et accompagnent les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 
trois ans ainsi que les futurs parents ; cette compétence vise à garantir, à la hauteur de 
ses moyens et de manière adaptée aux besoins de son territoire, la bonne information des 
parents et des futurs parents sur l’offre d’accueil des jeunes enfants disponible dans la 
commune (publique et privée) et à organiser et structurer une offre d’accompagnement à 
la parentalité pour tous les parents 

▪ La Communauté de Communes du Pays Orne Moselle exerçant la compétence d’AO 
planifie, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil du 
jeune enfant ; cette compétence vise à fixer des objectifs de création de places d’accueil 
à court ou moyen terme, en identifiant les zones prioritaires à couvrir et les modalités 
d’accueil à favoriser au regard des besoins des familles ; cette planification tient compte 
des priorités partagées par les communes dans le cadre des travaux du comité 
départemental des services aux familles (Cdsf) et des ressources mobilisables dans le cadre 
du schéma départemental des services aux familles (Sdsf) ; pour les groupements 
compétents en cas de transfert de plus de 10 000 habitants, la mission de planification 
prend notamment la forme du schéma pluriannuel de maintien et de développement de 
l'offre d'accueil du jeune enfant prévu à l’article L. 214-2 du Code de l’action sociale et 
des familles. Les communes (ou les groupements en cas de transfert de la 
compétence) qui ont conclu avec la Caf une convention territoriale globale (CTG), qui 
correspond aux attendus du schéma pluriannuel de maintien et de développement de 
l’offre d’accueil, sont dispensées de réaliser un nouveau schéma.  

▪ Soutient la qualité des modes d'accueil : cette compétence vise à œuvrer à la montée en 
qualité de tous les modes d’accueil, individuels et collectifs, publics et privés. Elles 
s’assurent que le référentiel de qualité d’accueil soit mis en œuvre par tous les 
professionnels, diffusent la compréhension des droits et des besoins de l’enfant, et 
cherchent à renforcer la cohésion de la communauté éducative au sein du territoire (entre 
les différents lieux d’accueil, et avec l’éducation nationale) ; pour exercer cette 
compétence, les communes (ou leur groupement lorsque la compétence leur a été 
transférée) de plus de de 10 000 habitants doivent se doter d’un relais petite enfance à 
compter du 1er janvier 2026. 

 
La CTG constitue un cadre structurant sur lequel la commune et/ou l’EPCI signataires peuvent 
s’appuyer pour exercer leurs compétences d’AO. La CTG assure une vision cohérente et 
opérationnelle de l’offre d’accueil et dispense la collectivité de réaliser un schéma d’AO dans 
la mesure où, sur le champ de la petite enfance en particulier, elle comporte :  

▪ le diagnostic des besoins (Annexe 1) ; 

▪ la liste des équipements et services soutenus par chaque collectivité locale exerçant 

une compétence d’AO (Annexe 2) ; 
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▪ le plan d’actions de la CTG (Annexe 3) ; 

▪ les modalités de concertation et les partenariats à développer et les ressources de 

coopération et d’ingénierie mobilisées (Annexe 4). 

▪ les indicateurs de suivi et d’évaluation (article 9 de la présente convention). 

 
 
 

ARTICLE 4 - LES OBJECTIFS PARTAGES AU REGARD DES BESOINS 
 
Les principaux enjeux dégagés du diagnostic partagé (annexe 1) sont :  
 

˃ Le maintien et le développement de l’offre et de sa couverture sur le territoire. Aspect 

quantitatif des services : nombre suffisant pour répondre aux besoins, répartition 

équilibrée des places, équipements et services sur l’ensemble du territoire et 

pérennisation de l’offre existante pour garantir la continuité des services aux familles ; 

˃ L’accessibilité de l’offre. Qui concerne l’ensemble des conditions permettant à tous 

les habitants d’accéder concrètement aux services, incluant l’accessibilité physique 

(locaux adaptés, transports), financière (tarification), géographique (proximité), 

temporelle (horaires) ; 

˃  La lisibilité, la complémentarité de l’offre et la coopération territoriale. Relève de la 

manière dont les acteurs travaillent ensemble pour améliorer la lisibilité des services, 

développer l’interconnaissance professionnelle, et garantir la cohérence et la 

complémentarité de l’offre et ainsi améliorer l’information et l’orientation des 

familles ; 

˃ La qualité et l’adaptation de l’offre, consistant à l’amélioration continue des services 

proposés, comprenant à la fois la qualité générale des services pour tous les habitants 

(professionnalisation des équipes, pertinence des activités proposées, implication des 

usagers, etc.) et à l’adaptation aux différents besoins des habitants (développement de 

pratiques professionnelles spécifiques, adéquation avec des besoins spécifiques). 

 
 
Les objectifs conjoints sont :  
 

 
˃ En matière de réponse aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs 

familles dans le cadre du service public de la petite enfance ; 

• Accompagner la qualité de l’accueil 

• Poursuivre le positionnement central du RPE 

• Développer l’offre en cohérence avec les besoins 

 

˃ En matière de réduction des inégalités d’accès des enfants et adolescents aux activités 
péri et extrascolaires ;  

 

• Faciliter l’accueil des publics spécifiques en ACM 
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• Renforcer le partenariat autour de la jeunesse 

• Développer une offre adaptée aux besoins des jeunes 

˃ En matière de soutien à l’autonomie et à l’accès aux droits des adolescents et des 
jeunes adultes ; 

 

• Renforcer l’autonomie et l’insertion des jeunes 

˃ En matière de soutien des parents, en couple, seuls ou séparés, dans l’exercice de leur 
parentalité, de la naissance à l’adolescence ; 

 

• Renforcer l’accompagnement à la parentalité auprès des parents de jeunes 

enfants 

• Renforcer l’accompagnement à la parentalité auprès des parents de d’enfants, 

d’adolescents et de jeunes adultes 

 

˃ En matière de sécurisation et d’accès aux droits et aux services ;  

• Renforcer l’accès aux droits pour tous les publics 

• Faire connaitre les dispositifs et actions existantes 

• Développer l’animation de la vie sociale 

 

˃ En matière de coopération avec les partenaires locaux ; 

• Développer un réseau d’acteurs parentalité 

• Développer un réseau d’acteurs enfance-jeunesse 

• Renforcer le partage d’information autour de l’accès aux droits 

• Conduire des actions ciblées de valorisation des métiers de la petite enfance et 

de l’animation 

• Organiser des actions événementielles 

• Accompagner les parcours professionnels 

 

 
Les annexes 2 et 3 à la présente convention précisent les moyens mobilisés par chacun des 
partenaires signataires dans le cadre des champs d’intervention conjoint. Ces annexes font 
apparaître le soutien des co-financeurs pour le maintien de l’offre existante et les axes de 
développement d’offres nouvelles. 
 
 
ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DES SIGNATAIRES 
 
La Caf de la Moselle, la Communauté de Communes du Pays Orne Moselle et ses communes 
membres s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs 
qu’ils se sont assignés dans le plan d’actions de la présente convention.  
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La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention d’objectifs 
et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le respect des dispositifs 
et des outils relevant des compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres 
de s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute action ou toute intervention 
qu’elles jugeront nécessaire et utile. 
 
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et de la collectivité à poursuivre 
leur appui financier aux services aux familles du territoire.  
 
La Caf s’engage à répartir des financements bonifiés directement entre les structures du 
territoire soutenues par la collectivité locale compétente, sous la forme de « bonus territoire 
ctg » et du bonus trajectoire de développement.  
 
De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant en 
conséquence la répartition de sa contribution pour les équipements et services listés en 
annexe 2.  
Lorsqu’il se matérialise par le versement d’une subvention, le soutien financier de la 
collectivité territoriale doit permettre d’équilibrer un coût de fonctionnement garantissant 
la qualité du service attendu. Cet engagement pourra évoluer en fonction de l’évolution des 
compétences détenues. 
 
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE COLLABORATION 
 
 
Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) et 
matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies dans 
la présente convention. 
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident de 
mettre en place un comité de pilotage. 

 
Ce comité est composé, à parité, de représentants de la Caf, la Communauté de Communes 
du Pays Orne Moselle et ses communes membres. 
 
Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 
thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif. 
 
Cette instance : 

- Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 

- Contribue à renforcer la coordination entre les deux signataires, dans leurs interventions 
respectives et au sein des différents comités de pilotage thématiques existants ; 

- Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires sur 
le territoire concerné ; 

- Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire. 
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- Le comité de pilotage sera copiloté par la Caf et la Communauté de Communes du 
Pays Orne Moselle  

Le secrétariat permanent est assuré par la Caf ou la collectivité.   
 
Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique, ainsi que le suivi de la 
mise en œuvre de la Ctg, fixés d’un commun accord entre les parties à la présente convention, 
figurent en annexe 4 de la présente convention. 
 
Dans le cadre du Copil de la CTG, chaque collectivité locale exerçant la compétence de 
planification de l’offre en tant qu’Autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant établit et 
actualise périodiquement son schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre 
d’accueil du jeune enfant qu’elle transmet au comité départemental des services aux familles 
(CDSF). La CAF apporte son soutien à la collectivité locale dans la vérification de la 
compatibilité (contenu et durée) de son schéma avec le schéma départemental des services 
aux familles.  
 
Avec l’accord express des collectivités locales, la Caf peut transmettre au CDSF les éléments 
de la CTG correspondant au schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre 
d’accueil du jeune enfant, ainsi que son bilan intermédiaire et final. 
 
 
ARTICLE 7 - ECHANGES DE DONNEES 
 

Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans 
le cadre de l’exécution de la présente convention. 
 
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par 
l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et de 
conformité au RGPD par l’autre partie, en la qualité de responsable de traitement de cette 
dernière. Ces demandes seront soumises pour étude et avis préalable au Délégué à la 
Protection des Données de la partie qui détient les données personnelles demandées. Le 
Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des recommandations 
spécifiques à chaque échange de données. 
 
Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données 
personnelles respecteront strictement le Règlement Général sur la Protection des Données 
(RGPD), la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente convention ne se substitue en rien à la 
nécessité, pour les responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de données 
personnelles ainsi créé à la liste des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 30 du Rgpd. 
 
 
ARTICLE 8 - COMMUNICATION 
 
 
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication relatives 
à la présente convention. 
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Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente 
convention, chaque partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre partie et à valoriser 
ce partenariat. 
 
 
 
ARTICLE 9 – SUIVI, BILAN ET EVALUATION 
 

Les signataires s'engagent à mettre en œuvre une démarche à visée évaluative structurée 
autour de deux dimensions complémentaires : 

  
1. Le suivi continu du plan d'action 
Un tableau de suivi partagé est mis en place dès le démarrage de la CTG dans le but de : 

- Actualiser régulièrement les informations (idéalement chaque trimestre) 

- Suivre l'état d'avancement des actions  

- Rendre compte des modalités de mise en œuvre, des avancements et des difficultés  
  

2. Le pilotage de la démarche évaluative avec la ou les collectivité(s) territoriale(s) en 
associant ses partenaires (associations, gestionnaires d’équipement, partenaires 

institutionnels, etc.) 
 
 
Le pilotage s'organise autour de trois temps complémentaires en comité de pilotage : 

• Des points d'étape annuels pour présenter l'état d'avancement du plan d'action et 
procéder à des ajustements mineurs si nécessaire. 

• Un échange plus approfondi avec la collectivité territoriale à mi-parcours permettant 
d'examiner les avancées et les difficultés, et de décider d'éventuels ajustements 

mineurs, ou plus significatifs qui pourraient nécessiter un avenant à la CTG. Cet 
échange se traduit par la formalisation d’un bilan intermédiaire.  

• Un échange associant les partenaires de la collectivité territoriale en fin de période 
pour analyser les résultats obtenus, évaluer le fonctionnement de la démarche CTG et 
préparer le renouvellement. Cette réflexion permet de formaliser un bilan final. 

  
Cette organisation permet de maintenir une dynamique partenariale tout au long de la CTG, 
avec une mobilisation renforcée sur des moments-clés. 

  
Une attention particulière est progressivement portée à l'évaluation des changements 

engendrés, non pas par chaque dispositif ou action pris isolément, mais par les effets de 

l'ensemble de ces actions et dispositifs sur le territoire. Cette approche permet d'évaluer le 

maillage territorial, la réponse aux besoins des habitants et de valoriser la vision globale et 

territoriale spécifique à la CTG. Il est ainsi attendu que la démarche à visée évaluative rende 

compte non seulement des réalisations (ce qui a été fait) mais aussi des changements 

territoriaux (ce qui a évolué pour les habitants du territoire). 
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Sous la responsabilité du COPIL CTG et avec l’aide de la Caf si nécessaire, les chargés de 

coopération ou les personnes désignées pour suivre la CTG au sein de la collectivité, 

conduisent l’évaluation des politiques et des actions mises en œuvre en : 

- développant des partenariats afin de collecter des données et de l'information 

- concevant les indicateurs de suivi 

- conduisant les analyses statistiques, cartographiques, quantitatives et qualitatives et des 
dispositifs d'évaluation 

- exploitant et communiquant les résultats  
 

Lorsque la CTG tient lieu de schéma pluriannuel de maintien et de développement de l'offre 

d'accueil du jeune enfant, ces bilans intermédiaire et final permettent de répondre aux 

exigences réglementaires prévues à l'article L. 214-2 du CASF. Ainsi, a minima les parties 

relatives au champ d’intervention « petite enfance » de ces bilans sont communiquées au 

CDSF. Ces bilans sont soit transmis par courrier ou mail par les signataires de la CTG au CDSF, 

soit la Caf les transmet au CDSF avec l’accord des signataires de la CTG. 
 

Les collectivités locales signataires peuvent mobiliser l’outils « CTG dans ma poche »2 pour 

suivre le bon déroulement du plan d’actions et des engagements qui le concernent. Ouvert 

aux chargés de coopération et aux personnes en charge des CTG au sein des collectivités 

locales, l’outil favorise le suivi de la programmation du plan d’actions de la CTG sous la 

responsabilité du comité de pilotage.  

Chaque collectivité signataire de la CTG désigne la ou les personne(s) habilitée(s) à utiliser 

l’application pour suivre les engagements qui la concerne. Elle s’engage à signer une 

convention spécifique pour la mise en œuvre de cet outil. 

  

 

ARTICLE 10 - DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2030 au 
maximum.  
La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  
 
 
ARTICLE 11 - EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION 
 
Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
 
Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention 
d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
 
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une règle 
de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée non 
écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
 

 
2 Nom susceptible d’évoluer prochainement 
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En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une 
quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 
 
ARTICLE 12 : LA FIN DE LA CONVENTION 
 
- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à l'expiration 
d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant 
mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur entraîneront 
la résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure 
de se conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse. 
 
 
- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit besoin de procéder 
à une mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de modification 
d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant.  
 

- Résiliation par consentement mutuel   

 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un 
délai de prévenance de 6 mois. 
 
- Effets de la résiliation 
 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements des 
parties. 
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts. 
 
 
ARTICLE 13 : LES RECOURS 
 
- Recours contentieux 
 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif dont relève la Caf. 
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ANNEXE 1 – DIAGNOSTIC PARTAGE 

 

1. EVALUATION DE LA CTG 2021-2025 
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2. DIAGNOSTIC 
 

INTRODUCTION 
 

Le présent document retrace les principales tendances issues du diagnostic de territoire ayant 
servi de base à l’élaboration du plan d’action de la Convention territoriale globale pour la 
période 2026 -2030 (diagnostic complet à la suite de cette synthèse). 
Ce diagnostic s’est déroulé en plusieurs phases.  
Un état des lieux statistique sur la base d’une série d’indicateurs relatifs aux caractéristiques 
de la population complété par un état des lieux de l’offre locale et de son utilisation par les 
habitants. 
Cette approche a été complétée par une consultation partenariale permettant aux acteurs du 
territoire impliqués dans la CTG 2021 – 2025 de partager leur point de vue sur le déroulement 
des actions prévues dans la précédente convention puis de formuler des pistes d’action à 
développer au regard des besoins identifiés.  
Deux moments de concertation ont été déployés : un forum des acteurs, qui a réuni 28 
participants, et un séminaire spécifique, auquel ont pris part 21 participants.    
Ce document présente donc une synthèse des principales tendances du diagnostic territorial 
complétées par les éléments qualitatifs recueillis lors de cette concertation.  
 
PREAMBULE – RAPPEL DU CONTEXTE DEMOGRAPHIQUE 
 
La Communauté de communes Pays Orne Moselle (CCPOM) regroupe 12 communes et 
compte 52 783 habitants en 2022.  
La population du territoire est globalement stable depuis les années 1980. Alors que le 
territoire vieillit et que le solde naturel est aujourd’hui quasi nul, c’est l’attractivité du territoire 
pour des ménages qui quittent la métropole de Metz pour s’installer dans sa seconde couronne 
qui permet de maintenir le nombre d’habitants.  
Territoire dynamique, la CCPOM l’est aussi par la dynamique de construction de logement 
qui est restée soutenue ces dernières années. Le territoire compte aujourd’hui près de 5000 
logements de plus qu’au début des années 2000.  
Des transformations profondes affectent cependant le territoire ces dernières années. D’un 
point de vue économique, si le nombre d’emplois présents dans les communes de l’EPCI 
diminue, le nombre d’actifs augmente et leur profil évolue. Il s’agit aujourd’hui davantage de 
cadres et de professions intermédiaires, là où les ouvriers/employés étaient plus nombreux par 
le passé.  
De même, le profil des familles change. Le territoire était surtout composé de grands ménages 
constitués de couples avec enfants, aujourd’hui les foyers monoparentaux dont les besoins 
sont particulièrement importants représentent désormais près d’un quart des familles. Le 
nombre de jeunes reste important (près de 20% de la population), mais leur diversité implique 
des réponses diverses (pour la petite enfance, l’enfance, les adolescents et les jeunes adultes).  
Enfin, dans ce territoire aux dynamiques multiples, les fragilités sociales sont bien réelles, et 
concernent à la fois des ménages vivant sous le seuil de pauvreté, mais aussi des ménages 
vivants très légèrement au-dessus de celui-ci, à 100 ou 200€. Cela montre l’étendue et la 
diversité des besoins et la nécessité d’agir également très directement en faveur de l’accès aux 
droits.  
 
C’est sur l’ensemble de ces constats que se sont structurés les axes de la Convention territoriale 
globale 2026-2030.  
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AXE 1 : REPONDRE AUX BESOINS D’ACCUEIL DIVERSIFIES DES JEUNES 

ENFANTS ET DE LEURS FAMILLES DANS LE CADRE DU SERVICE 

PUBLIC DE LA PETITE ENFANCE 

 

Contexte et enjeux 

Le territoire compte aujourd’hui 10 780 enfants de moins de 18 ans (20,4% de la population), 
avec une légère baisse du nombre d’enfants de moins de 6 ans par rapport au précédent 
recensement.  
Concernant les besoins en matière de petite enfance, la communauté de communes compte 
aujourd’hui 1 600 enfants de moins de 3 ans, dont 1 025 ont leurs deux parents en emploi, 
traduisant ainsi un besoin potentiellement un mode d’accueil. 
En matière d’offre, l’EPCI connaît une situation plutôt favorable par rapport à son 
environnement immédiat. De fait, le taux de couverture est aujourd’hui de 60,2% (au niveau 
de la moyenne nationale et supérieur à la moyenne départementale). L’accueil des jeunes 
enfants repose sur un total de 969 places d’accueil disponibles, réparties entre 228 assistants 
maternels agréés (42% ont plus de 55 ans) et 260 places en accueils collectifs (crèches et 
micro-crèches). 
Cependant, ce taux globalement favorable cache certaines disparités : l’offre d’accueil 
collectif est principalement concentrée dans six communes, tandis que d’autres, comme 
Amnéville, Rosselange et Clouange, sont confrontées à un vieillissement de leur population 
d’assistants maternels. 
 

Etat des forces et faiblesses du territoire  :  

Dans le cadre de la CTG 2021-2025, de nombreuses actions ont été réalisées et/ou amorcées 
en faveur de la petite enfance, en cohérence avec les besoins observées. La majorité d’entre 
elles nécessitent d’être poursuivies dans la prochaine CTG. 
Le Relais Petite Enfance (RPE) porté par la CCPOM est structurant en termes de coordination 
de l’offre et d’accompagnement des familles. Sa réorganisation en deux antennes lui permet 
d’être au plus proche des familles. 
Cependant, l’offre d’accueil présente dans le territoire est mise en tension par le déficit 
d’attractivité des métiers et la captation d’une partie des professionnels par le Luxembourg.  
 

Besoins identifiés  

• Pérenniser l’offre d’accueil face au vieillissement des assistants maternels. 

• Adapter l’offre à la diminution de la taille des ménages et à la demande croissante de 

petits logements. 

• Renforcer l’accueil individuel et collectif pour répondre aux besoins des familles, 

notamment dans les communes moins dotées. 
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AXE 2 : DEVELOPPER UNE COMMUNICATION ET UNE COOPERATION EFFICACE 

ENTRE LES ACTEURS POUR APPORTER UNE REPONSE ADAPTEE 

AUX BESOINS DU TERRITOIRE 

 

Contexte et enjeux 

De très nombreux acteurs (assistants maternels, crèches, ludothèques, référent famille, etc.) 
interviennent dans les différents domaines d’action posés au travers de la Convention 
territoriale globale.  
Cependant, des disparités territoriales dans l’offre d’accueil et d’accompagnement ont été 
mises en évidence, soulignant la nécessité d’adopter une approche globale pour répondre aux 
besoins des familles et des enfants.  
S’y ajoute le constat d’un manque global de coordination des acteurs entre eux. 
 

Etat des forces et faiblesses du territoire  :  

Des actions existent et se sont développées lors de la précédente CTG. Des actions passerelles 
en partenariat avec les professionnels de la petite enfance et les enseignants en école 
maternelle ont été mises en place, un partenariat avec France travail et la Mission locale s’est 
développé pour faire découvrir les métiers de l'animation (notamment auprès des jeunes), les 
prémices d’une coordination intercommunale ont permis l’ouverture des ALSH sur toutes les 
périodes de vacances scolaires, grâce à une complémentarité entre les communes, etc. 
Ces premières actions restent cependant à consolider pour répondre aux besoins exprimés 
plus haut.  
 

Besoins identifiés  

• Créer un réseau de parentalité pour faciliter les échanges entre acteurs et harmoniser 

les pratiques. 

• Améliorer la communication entre les structures pour éviter les doublons et optimiser 

les ressources. 

• Impliquer les acteurs locaux (élus, associations, professionnels) dans la réflexion et la 

mise en œuvre des actions. 

 

AXE 3 : RENFORCER L’ACCES DES ENFANTS ET ADOLESCENTS AUX ACTIVITES 

PERI ET EXTRASCOLAIRES POUR FAVORISER LA CONCILIATION 

ENTRE VIE FAMILIALE ET VIE PROFESSIONNELLE ET 

L’EPANOUISSEMENT DES ENFANTS  

 

Contexte et enjeux 

Au dernier recensement, 20% de la population (10 780) est âgé de moins de 18 ans. En 
tendance, le nombre de moins de 18 ans a diminué depuis les années 2000, mais il est stable 
depuis 2010.  
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Dans le détail, la CCPOM compte 1 780 enfants de 3-5 ans et 3 190 enfants de 6-10 ans. Le 
taux d'activité des parents est de 56% pour les 3-5 ans et de 66% pour les 6-10 ans. 370 
adolescents (11-17 ans) n'ont aucun parent en emploi, nécessitant un accompagnement 
spécifique. 
En matière d’offre locale, les accueils périscolaires sont présents dans la plupart des 
communes, mais avec des taux de fréquentation variables. 
En outre, l’offre extrascolaire demeure inégale : seulement 5 communes proposent des 
dispositifs pour adolescents (clubs, aides aux devoirs, séjours). 
 

Etat des forces et faiblesses du territoire  :  

Concernant l’enfance, le territoire intercommunal dispose d’un certain nombre d’atouts parmi 
lesquels des équipes d’animation impliquées, des amplitudes horaires qui ont évolué et 
permettent ainsi de mieux répondre aux besoins. Cependant le développement de l’offre est 
limité par l’absence de locaux disponibles, et l’intégration des enfants en situation de 
handicap reste à parfaire.  
En matière de jeunesse, axe peu étayé de la CTG 2021-2025, peu d’actions ont abouti. Ce 
constat en fait un enjeu prioritaire, notamment parce que l’offre de services pour la jeunesse, 
compétence communale, reste très hétérogène selon les territoires et peu de communes 
disposent de personnel formé et dédié à cet accueil.  
Les initiatives expérimentées mériteraient d’être ajustées et/ou dupliquées sur d’autres 
communes. Cependant, le manque de lien entre les acteurs de la jeunesse, de l’emploi et de 
l’insertion freine une approche cohérente. Les passerelles mises en place avec un collège sont 
encourageantes et devraient être élargies à d’autres établissements (collèges, lycées). 
Enfin, l’un des défis majeurs repose sur la question de l’attractivité des métiers de l’animation 
qui pèse aussi sur la capacité locale à développer des projets.  
 

Besoins identifiés  

• Élargir l’offre d’activités péri et extrascolaires, notamment pour les adolescents. 

• Faciliter l’accès aux loisirs pour les familles modestes et les enfants en situation de 

vulnérabilité. 

• Soutenir les parents dans la conciliation vie professionnelle/vie familiale.  

 

AXE 4 : ACCOMPAGNER LES QUESTIONS DE PARENTALITE 

 

Contexte et enjeux 

7 560 familles avec des enfants de moins de 25 ans vivent dans le territoire. C’est un nombre 
en forte diminution (en lien avec le vieillissement de la population et la baisse du solde 
naturel), et dont la tendance est plus marquée qu’à d’autres échelles. Cette évolution n’est pas 
homogène selon les communes (en hausse à Montois la Montagne, Marange Silvange, mais 
en diminution à Vitry sur Orne, Moyeuvre Petite). 
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Si la majeure partie des familles est constituée de couples parentaux (75% des familles), la 
monoparentalité est en hausse. Les foyers monoparentaux représentent 25% des familles au 
dernier recensement contre 11% en 1990. C’est un point d’attention alors que 50% des 
familles monoparentales vivent avec moins de 1 432 € par mois.  
Le soutien aux ménages monoparentaux est d’autant plus important, notamment sur la 
question de la parentalité, car ces foyers accueillent principalement des grands adolescents 
ou des jeunes adultes (46% des 20-24 ans vivent dans un foyer monoparental contre 10% des 
moins de 3 ans).  
 

Etat des forces et faiblesses du territoire  :  

De nombreux dispositifs et actions existent (animations parents-enfants, ludothèques, cafés 
des parents) mais leur fréquentation est inégale et elles ne sont pas présentes dans l’ensemble 
des communes. 
Un accompagnement en matière de parentalité est particulièrement nécessaire pour les 
parents isolés ou en difficulté, notamment pour les monoparents d’adolescents ou de jeunes 
adultes.  
 

Besoins identifiés  

• Renforcer l’offre d’accompagnement à la parentalité (ex : groupes de parole, ateliers 

éducatifs), notamment pour les parents d’adolescents.  

• Accompagner les parents aux enjeux de la petite enfance et de l’adolescence. 

• Lutter contre l’isolement des parents, notamment dans les communes rurales. 

 

AXE 5 : RENFORCER L’ACCES AUX DROITS POUR TOUS LES PUBLICS  

 

Contexte et enjeux 

Le niveau de vie médian dans la communauté de communes est de 1 833 €/mois. Le taux de 
pauvreté est de 16,1%, soit 8 270 personnes pauvres. C’est un taux supérieur à la moyenne 
nationale et légèrement supérieur à celui du département. Au sein des quatre communes les 
plus grandes de l’EPCI, ce taux atteint 17%.  
En outre, 9,8% des ménages bénéficient des minima sociaux. 9 585 ménages sont allocataires 
de la CAF, dont 1 215 dépendent intégralement des prestations sociales. 
Enfin, la présence de 4 510 personnes vivant juste au-dessus du seuil de pauvreté révèle 
l’existence de pauvretés souvent invisibles. Ces publics, souvent méconnus des acteurs de 
terrain, ne sollicitent pas toujours les services dont ils pourraient avoir pourtant besoin. Cela 
est renforcé par les difficultés d’accès aux droits, notamment dans le contexte de numérisation 
des démarches administratives.  
1 888 jeunes sont en emploi et 615 sont en recherche d'emploi. Moins de la moitié des jeunes 
(15-24 ans) ont des emplois précaires (41% contre 53% en France). Le taux de chômage est 
de 19% chez les jeunes, légèrement inférieur à la moyenne nationale. Cependant, 495 jeunes 
hommes et 440 jeunes femmes (15-24 ans) ne sont ni en emploi ni en formation. 
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Etat des forces et faiblesses du territoire  :  

La CTG 2021-2025 a marqué une étape importante dans la territorialisation de l’accès aux 
droits. Cette période a vu une double évolution : d’un côté, le retrait progressif des institutions 
« en silos » et la généralisation des démarches dématérialisées, et de l’autre, le développement 
de nombreuses permanences dans les communes (Assistant.e.s Social.e.s, CLLAJ, ADIL, 
SOLEHIA, AIDE, impôts, Mission Locale, etc) et la mise en place d’un accès facilité à une 
série de démarches permise par le déploiement des espaces France Services (au nombre de 4 
aujourd’hui). 
Ces lieux, désormais bien identifiés par les habitants, favorisent une proximité accrue et un 
meilleur accès aux droits.  
Cependant, l’information sur ces sujets n’est pas toujours bien identifiée par les publics, les 
horaires d’ouverture des permanences pas toujours accessibles aux publics actifs en emploi, 
la fracture numérique reste une réalité pour un grand nombre de personnes (séniors, mais pas 
que), tandis que les mécanismes d’accès au logement social ne sont pas toujours maitrisés par 
les habitants. S’y ajoute enfin l’existence d’un CADA et d’un hébergement d’urgence à 
Rosselange, qui implique de nouveaux publics à accompagner.  
 

Besoins identifiés  

• Renforcer la coordination entre l’ensemble des acteurs concernés par l’accès aux 

droits.  

• Faire connaître l’offre existante. 

• Toucher des nouveaux publics parfois considérés comme invisibles (ex : personnes 

âgées, jeunes, familles monoparentales). 

• Adapter l’offre aux particularités des territoires (ex : horaires étendus, lieux accessibles). 

 

AXE 6 : DEVELOPPER L’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE  

 

Contexte et enjeux 

Face à l’évolution du profil de la population, l’animation de la cohésion sociale locale 
constitue un enjeu majeur. La commune connaît l’arrivée de nouveaux habitants en 
provenance de la métropole, souvent des familles monoparentales dont le réseau amical et 
familial n’est pas toujours présent dans le territoire. Le vieillissement de la population est 
engagé et la part des personnes isolées progresse. Par ailleurs, la précarité d’une partie de la 
population est importante, et des situations d’invisibilité potentielle existent.  
Le territoire dispose de plusieurs atouts, tels que la présence d’un centre social à Moyeuvre-
Grande, la diversification des terrains de loisirs sportifs dans les communes et un agenda 
culturel dynamique, soutenus par un tissu associatif riche et diversifié. Il est aussi confronté à 
des défis importants, notamment en matière d’animation de la vie locale.  
 
Les associations rencontrent des difficultés liées à la baisse de leurs financements et au 
renouvellement des bénévoles. Par ailleurs, la Communauté de Communes ne dispose que 
d’un seul centre social, ce qui constitue une ressource limitée.  
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Besoins identifiés  

• Anticiper les fragilités pour le futur de la vie associative, en suscitant et accompagnant 

l’engagement bénévole, en accompagnant les structures à solliciter les différentes 

sources de financement. 

• Favoriser et permettre la cohésion et la médiation sociale sur le territoire en organisant 

des événements intergénérationnels et renforcer la solidarité locale, en créant du lien 

entre les anciens et les nouveaux habitants facilitant l’intégration et le vivre-ensemble. 

DIAGNOSTIC COMPLET (SUPPORT POWERPOINT) 
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ANNEXE 2 – LISTE DES EQUIPEMENTS ET SERVICES SOUTENUS PAR LA 

COLLECTIVITE LOCALE COMPETENTE 

 
 

a. Liste des équipements et services soutenus par la CCPOM et la CAF, et en gestion directe 

par l’EPCI 

 
Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant 
 

 

Commune Nom et adresse de la 
structure 

Nombre de places 

Amneville 

Multi-accueil  
La Forêt enchantée 
Rue Pasteur 
57 360 Amnéville 

60 

Clouange 

Multi-accueil  
Les Moussaillons 
Rue du Fil Bleu 
57 185 Clouange 

30 

Marange Silvange 

Multi-accueil  
La Tanière des Loupiots 
Rue des Pionniers 
57 535 Marange-Silvange 

30 

Rombas 

Multi-accueil  
Les Petits Amis 
Rue Jean-Jacques 
Rousseau 
57 120 Rombas 

30 

Sainte Marie Aux 
Chênes 

Multi-accueil  
Les Ecureuils 
Avenue de l’Europe 
57 255 Sainte Marie aux 
Chênes 

30 

 
 
 
Relais Petite Enfance 
 

Collectivité Nom et adresse de la structure (siège) 

CCPOM 
Relais Petite Enfance 
Rue PASTEUR 
57 360 Amnéville 
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Poste de chargé de coopération 
 

Employeur Nombre d’ETP Thématiques 

CCPOM 1 

Petite enfance 
Parentalité 
Enfance 
Jeunesse 
Animation de la Vie Sociale 
Accès aux droits 

 
 

b. Liste des équipements et services soutenus par la CCPOM et la CAF   
 

 
Services d’accueil au domicile des parents 
 

Commune Nom et adresse de la structure 
Service dispensé sur tout le 
territoire de la CCPOM 

Service « Taties à toute heure » - Association Alys 

 
 

c. Liste des équipements et services soutenus par la CAF 

Micro-crèche PAJE 
 

 

Commune Nom et adresse de la structure Nombre de places 

Amnéville 
Micro-crèche Les petits explorateurs 
5 Impasse du Maréchal Oudinot 
57 360 Amnéville 

12 

Marange Silvange 
Micro-crèche Le Nid des Petits 
70 rue Saint François 
57 535 Marange Silvange 

12 

Marange Silvange 
Micro-crèche Le Nid des Petits 2 
70 rue Saint François 
57 535 Marange Silvange 

12 

Marange Silvange 

Micro-crèche Lily et Pablo  
Les Choupissons 
3b rue Shirin Ebadi 
57 535 Marange Silvange 

12 

Marange Silvange 

Micro-crèche Lily et Pablo  
Les Coccinelles  
3b rue Shirin Ebadi 
57 535 Marange Silvange 

12 

Marange Silvange 
Micro-crèche Lily et Pablo Les Lionceaux 
3b rue Shirin Ebadi 
57 535 Marange Silvange 

12 

Sainte Marie aux 
Chênes 

Micro-crèche Le monde des p'tits choux 
2 rue Albert Camus 

57 255 Sainte Marie aux Chênes 
10 
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Maison d’Assistantes Maternelles 
 

 

Commune  Nom et adresse de la structure 

Amnéville 
MAM La MAM’A MIA 
1A rue des Haies - Résidence les Orchidées 
57 360 Amnéville 

Marange Silvange 
MAM LES COCO'CINELLES 
5 rue des Tisserands 
 57 535 Marange Silvange  

Moyeuvre Grande  
MAM PETIT A PETIT 
5 rue de la Marne 
57 250 Moyeuvre Grande 

 
 

d. Listes des équipements et services soutenus par les communes signataires et la CAF 

 
Ludothèques 
 

Commune  Nom et adresse de la structure 

Clouange 
Ludothèque l’Ilot Trésors 
2a rue Leclerc 
57 185 Clouange 

Sainte Marie aux Chênes 
Ludothèque 
Rue Arago 
57 255 Sainte Marie aux Chênes 

 

 
Actions de soutien à la parentalité 
 

 

Action Collectivité  Nom et adresse de la structure 

REAAP Moyeuvre Grande 
Centre social et culturel L’Escale 
3 place Leclerc 
57 250 Moyeuvre Grande 

REAAP CCPOM 
CCPOM 
1 rue Alexandrine  
57 120 Rombas 

 
 
Accueil périscolaire et extrascolaire 
 

Commune Nom et adresse de la structure Offre déployée 

Amnéville 

Ecole élémentaire du Parc 
Rue Emile Zola 
57 360 Amnéville 
 
Ecole primaire Charles Péguy 
Rue Charles Péguy 
57 360 Amnéville 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 
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Malancourt – Salle Hemmer 
Rue Pilatre de Rozier 
57 360 Malancourt 
 
Modulaire Clemenceau 
Rue Charle Péguy 
57 360 Amnéville 
 

Clouange 
L’ilôt Z’enfants 
57 185 Clouange 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

Marange Silvange 

La Rousse 
Rue de la Rousse 
57 535 Marange Silvange 
 
La Ruche 
Allée François Lapierre 
57 535 Marange Silvange 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

Montois La Montagne 

Accueil périscolaire 
8 rue Jean Macé 
57 860 Montois La Montagne 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

Moyeuvre Grande 

Site périscolaire République 
Avenue Clémenceau  
57 250 Moyeuvre Grande 
 
Site périscolaire les Marmots et 
Centre social L’Escale 
Place Leclerc 
57 250 Moyeuvre Grande 
 
Salle Ambroise Croizat 
Avenue Maurice Thorez 
57 250 Moyeuvre Grande 
 
Salle Erckmann Chatrian 
Rue Erckmann Chatrian 
57 250 Moyeuvre Grande 
 
Site périscolaire Jobinot 
Rue Jouffroy d’Abbans 
57 250 Moyeuvre Grande 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

Pierrevillers 
Accueil périscolaire 
Rue de Verdun 
57 120 Pierrevillers 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

Rombas 

Agora 
9 avenue du Général de Gaulle 
57 120 Rombas 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 
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Ecole Chanteclair 
Avenue du Général de Gaulle 
57 120 Rombas 
 
Ecole maternelle Ville Haute 
2 rue Alexandrine 
57 120 Rombas 
 
Ecole Petit Moulin 
Rue des Mésanges 
57 120 Rombas 
 
Ecole Rond Bois 
Rue Saint Exupéry 
57 120 Rombas 
 
Ecole Villers 
Avenue Hector Berlioz 
57 120 Rombas 
 
 

Rosselange 

Groupe scolaire 
4 Grand Rue 
57 780 Rosselange 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

Sainte Marie Aux 
Chênes 

Centre périscolaire Arago 
5 rue Arago  
57 255 Sainte Marie aux Chênes 
 
Ecole élémentaire Jean Houpert 
3 rue de Metz  
57 255 Sainte Marie aux Chênes 
 
Foyer socio éducatif et culturel 
Rue Arago 
57 255 Sainte Marie aux Chênes 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

Vitry Sur Orne 

Accueil périscolaire 
18 rue Jean Jaurès 
57 185 Vitry sur Orne 
 

Accueil périscolaire 
Accueil extrascolaire 

 
Accueil adolescents 
 

Commune Nom et adresse de la structure 

Clouange 
L’ilôt Z’enfants 
57 185 Clouange 

Marange Silvange 

Espace Jeunes 
La Ruche 
57 535 Marange-Silvange 
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Moyeuvre Grande 

Centre social L’Escale 
3 place Leclerc 
57 250 Moyeuvre Grande 
 

Sainte Marie aux Chênes 

Centre périscolaire Arago 
5 rue Arago  
57 255 Sainte Marie aux Chênes 
 

 
Séjours 
 

Commune Nom et adresse de la structure 

Marange Silvange 

Espace Jeunes 
La Ruche 
57 535 Marange-Silvange 
 

Montois la Montagne 

Accueil périscolaire 
8 rue Jean Macé 
57 860 Montois La Montagne 
 

Sainte Marie aux Chênes 

Salle Arago 
5 rue Arago  
57 255 Sainte Marie aux Chênes 
 

 
 
Centres sociaux 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Commune Nom et adresse de la structure Agrément 

Moyeuvre Grande 

Centre social L’Escale 
3 place Leclerc 
57 250 Moyeuvre Grande 
 

Animation Globale et Coordination 
Animation Collective familles 
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ANNEXE 3 – PLAN D’ACTIONS 2026-2030 - MOYENS MOBILISES PAR CHAQUE 

SIGNATAIRE DANS LE CADRE DES OBJECTIFS PARTAGES 

 

 
Thématique Petite Enfance : Répondre aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et 
de leurs familles dans le cadre du service public de la petite enfance 
 
Axe 1 : Accompagner la qualité de l’accueil 
Axe 2 : Poursuivre le positionnement central du RPE 
Axe 3 : Développer l’offre en cohérence avec les besoins 
 
Thématique Communication & Coopération : Développer une communication et une 
coopération efficace entre les acteurs pour apporter une réponse adaptée aux besoins du 
territoire  
 
Axe 1 : Développer un réseau d’acteurs parentalité 
Axe 2 : Développer un réseau d’acteurs enfance-jeunesse 
Axe 3 : Renforcer le partage d’information autour de l’accès aux droits 
Axe 4 : Valoriser les métiers et accompagner le parcours 
Axe 5 : Organiser des actions événementielles 
 
 
Thématique Enfance & Jeunesse : Renforcer l’accès des enfants et adolescents aux activités 
péri et extrascolaires pour favoriser la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle et 
l’épanouissement des enfants 
 
Axe 1 : Faciliter l’accueil des publics spécifiques en ACM 
Axe 2 : Renforcer le partenariat autour de la jeunesse 
Axe 3 : Développer une offre adaptée aux besoins des jeunes 
Axe 3 : Renforcer l’autonomie et l’insertion des jeunes 
 
Thématique Parentalité : Accompagner les questions de parentalité 
 
Axe 1 : Renforcer l’accompagnement à la parentalité auprès des parents de jeunes enfants 
Axe 2 : Renforcer l’accompagnement à la parentalité auprès des parents de d’enfants, 
d’adolescents et de jeunes adultes 
 
Thématique Accès aux droits : Renforcer l’accès aux droits pour tous les publics 
 
Axe 1 : Renforcer l’accès aux droits pour tous les publics 
 
Thématique Animation de la vie sociale : Développer l’animation de la vie sociale 
 
Axe 1 : Développer l’animation de la vie sociale 
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Thématique 1 : Répondre aux besoins 
d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de 
leurs familles dans le cadre du service public 

de la petite enfance 
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Option : Tableau récapitulatif des compétences des autorités organisatrices des modes d’accueil des jeunes enfants par commune et/ou EPCI : 

 

 

Nom de la 
Commune 
(Indiquer 

seulement les 
communes qui 

exercent au moins 
une compétence 

d’AO) 

Nb 
d’habitants 

Recenser les besoins des 
enfants âgés de moins de trois 

ans et de leurs familles en 
matière de services aux 

familles ainsi que les modes 
d'accueil disponibles sur leur 

territoire 

Informer et accompagner les 
familles ayant un ou plusieurs 

enfants âgés de moins de trois ans 
ainsi que les futurs parents ; 

Planifier, au vu du recensement 
des besoins, le développement 

des modes d'accueil ; les 
communes de + de 10 000 

habitants élaborent un schéma 
de maintien et de 

développement de l’offre 
d’accueil du jeune enfant 

Soutenir la qualité des modes 
d'accueil ; les communes de + 

10 000 habitants se dotent 
d’un relais petite enfance 

(RPE) à compter du 1er janvier 
2026 

Clouange 

Marange-Silvange 

Moyeuvre Grande 

Rombas 

Sainte Marie aux 
chênes 

+3500 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la 
commune à l’EPCI 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la commune à 
l’EPCI 

☐ Exercée par la commune 
ou 

X Transférée par la commune 
à l’EPCI 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la 
commune à l’EPCI 

Bronvaux 

Montois la 
Montagne 

Moyeuvre Petite 

Pierrevillers 

Rosselange 

Vitry sur orne 

-3500 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la 
commune à l’EPCI 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la commune à 
l’EPCI 

☐ Exercée par la commune à 
titre facultatif 

X Transférée par la commune 
à l’EPCI (compétence 
facultative) 

☐ Exercée par la commune 
à titre facultatif 

X Transférée par la 
commune à l’EPCI 
(compétence facultative) 

Amnéville + 10 000 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la 
commune à l’EPCI 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la commune à 
l’EPCI 

☐ Exercée par la commune 

ou 

X Transférée par la commune 
à l’EPCI 

Compétence transférée à 
l’EPCI 
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Nom de la 
Commune 
(Indiquer 

seulement les 
communes qui 

exercent au moins 
une compétence 

d’AO) 

Nb 
d’habitants 

Recenser les besoins des 
enfants âgés de moins de trois 

ans et de leurs familles en 
matière de services aux 

familles ainsi que les modes 
d'accueil disponibles sur leur 

territoire 

Informer et accompagner les 
familles ayant un ou plusieurs 

enfants âgés de moins de trois ans 
ainsi que les futurs parents ; 

Planifier, au vu du recensement 
des besoins, le développement 

des modes d'accueil ; les 
communes de + de 10 000 

habitants élaborent un schéma 
de maintien et de 

développement de l’offre 
d’accueil du jeune enfant 

Soutenir la qualité des modes 
d'accueil ; les communes de + 

10 000 habitants se dotent 
d’un relais petite enfance 

(RPE) à compter du 1er janvier 
2026 

Communauté de 
communes du 

Pays Orne 
Moselle 

53 248 

X Transférée par l’ensemble 
des communes à l’EPCI  

☐ Transférée par certaines 
communes à l’EPCI. 

Population totale de 
l’ensemble des communes 
ayant transféré leurs 
compétences : 53 248 
Habitants 

X Transférée par l’ensemble des 
communes à l’EPCI  

☐ Transférée par certaines 
communes à l’EPCI. 

Population totale de l’ensemble 
des communes ayant transféré 
leurs compétences : 53 
248Habitants 

X Transférée par l’ensemble 
des communes 

☐ Transférée par certaines 
communes à l’EPCI. 

Population totale de 
l’ensemble des communes 
ayant transféré leurs 
compétences : 53 248 
Habitants 

X Transférée par l’ensemble 
des communes 

☐ Transférée par certaines 
communes à l’EPCI. 

Population totale de 
l’ensemble des communes 
ayant transféré leurs 
compétences : 53 248 
Habitants 
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Récapitulatif des structures existantes sur la petite enfance et des projets envisagés dans le cadre du schéma pluriannuel de maintien et de 
développement de l’offre d’accueil du jeune enfant 

 
Nom de l’autorité organisatrice compétente pour la planification de l’offre : Communauté de Communes du Pays Orne Moselle 
Taux de couverture sur le territoire : 60,1% 
 
 

Type de 
mode 

d’accueil 
dispositif 

N
b
 d

e 
p
la

ce
s 

o
u

 
N

b
 d

’
ET

P
 R

P
E Projection sur la durée de la CTG Evaluation des 

besoins en 
matière 

d’emplois et de 
compétences 

pour répondre 
aux projections 

Autres besoins 
identifiés (démar

che IDA, 
difficultés 
identifiées, 
partenariat 

spécifique…) 

Si projets d'investissements en matière de rénovation, d'aménagement 
et de création d'équipements, de services : 

Préciser le type de 
projets : rénovation, 

construction, 
transplantation, 
aménagement, 

extension... 

Coûts et 
calendriers 

prévisionnels 
(années cibles) 
des opérations 

envisagées 
- A titre indicatif - 

Ingénierie et moyens 
humains nécessaires 

pour conduire les 
projets 

d’investissement 

2
0
2
6
 

2
0
2
7
 

2
0
2
8
 

2
0
2
9
 

2
0
3
0
 

EAJE PSU 180 210 210 210 210 210 8 ETP à créer  
Construction 

Moyeuvre-Grande 

2 277 126 € 
 

Ouverture  
courant 2026 

Responsable du pôle 
« Services à la 
population » 

Directeur Général 
des Services 

Micro-
crèche 
PAJE 

58 58 58 58 58 58      

MAM 32 32 32 32 32 32      

Assistants 
maternels 

(hors 
MAM) 

228 223 218 214 210 206      
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Type de 
mode 

d’accueil 
dispositif 

N
b
 d

e 
p
la

ce
s 

o
u

 
N

b
 d

’
ET

P
 R

P
E Projection sur la durée de la CTG Evaluation des 

besoins en 
matière 

d’emplois et de 
compétences 

pour répondre 
aux projections 

Autres besoins 
identifiés (démar

che IDA, 
difficultés 
identifiées, 
partenariat 

spécifique…) 

Si projets d'investissements en matière de rénovation, d'aménagement 
et de création d'équipements, de services : 

Préciser le type de 
projets : rénovation, 

construction, 
transplantation, 
aménagement, 

extension... 

Coûts et 
calendriers 

prévisionnels 
(années cibles) 
des opérations 

envisagées 
- A titre indicatif - 

Ingénierie et moyens 
humains nécessaires 

pour conduire les 
projets 

d’investissement 
2
0
2
6
 

2
0
2
7
 

2
0
2
8
 

2
0
2
9
 

2
0
3
0
 

Nombre 
de places 
en accueil 
individuel 

* 

570 * 557 545 535 525 515      

RPE 2 2 2 2 2 2      

Dispositifs 
passerelles 

 1 1 1 1 1      

 
 
 
 

*                                                                                     
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    2026-20 0    hématique                
 ravailler la qualité et les projets d’accueil  

en application du nouveau référentiel 
Objectif : Accompagner la qualité d’accueil 

Diagnostic initial Public cible 

Dans le cadre de la CTG 2021-2025, de 

nombreuses actions ont été réalisées et/ou 

amorcées en faveur de la petite enfance, en 

cohérence avec les besoins observés. La 

majorité d’entre elles nécessitent d’être 

poursuivies dans la prochaine CTG, telle 

qu’une qualité d’accueil à 

travailler/conforter. 

• Les parents et futurs parents 

• Les professionnels de la petite 

enfance 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Accompagner la mise en œuvre du 

référentiel national d’accueil des jeunes 

enfants au sein de l’ensemble des 

structures du territoire 

• Renforcer la qualité relationnelle et 

éducative des accueils, en intégrant les 

pratiques recommandées (familiarisation, 

accompagnement des émotions, respect 

du rythme et de l’intimité de l’enfant, 

absence d’écran, etc) 

• Outiller les équipes pour construire ou 

actualiser leur projet d’établissement ou 

projet d’accueil à la lumière du nouveau 

référentiel 

• Favoriser la coéducation et la participation 

des parents aux projets d’accueil 

 

• Organisation de sessions de 

formation sur le nouveau référentiel 

(modules thématiques : relation à 

l’enfant, relation aux parents, 

qualité organisationnelle) 

• Organisation d’ateliers de co-

construction de projets d’accueil et 

d’analyse de pratiques 

• Diffusion d’informations aux 

familles (plaquettes, réunions, site 

internet) 
 

Echéances de réalisation 

2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Service à la population 

Délégataire des EAJE 

• 100 % des structures d’accueil 

informées et accompagnées sur le 

nouveau référentiel 
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• Développement d’une culture 

partagée de la qualité d’accueil à 

l’échelle du territoire 

• Renforcement de la coéducation et 

de la confiance entre professionnels 

et parents 

 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Psychologues et experts qualité 

PMI et CAF 

• Nombre de professionnels formés 

• Nombre de journées pédagogiques et 

leur bilan 

• Taux de satisfaction des parents 

• Renforcement du sentiment de 

reconnaissance ressenti par les 

professionnels 
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    2026-20 0    hématique                
 onctionnement des  tablissements d’ ccueil  

du  eune  nfant en section multi-âges 

Objectif : Accompagner la qualité d’accueil 

Diagnostic initial Public cible 

Dans le cadre de la CTG 2021-2025, de 

nombreuses actions ont été réalisées et/ou 

amorcées en faveur de la petite enfance, en 

cohérence avec les besoins observés. La 

majorité d’entre elles nécessitent d’être 

poursuivies dans la prochaine CTG, telle 

qu’une qualité d’accueil à 

travailler/conforter. 

• Les enfants accueillis et leurs 

familles 

• Les professionnels travaillant en 

EAJE 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Structurer un cadre de référence local 

pour le fonctionnement en section multi-

âges (repères pédagogiques, 

organisationnels et matériels) 

• Accompagner les équipes dans la 

réflexion, la co-construction et la mise en 

œuvre de ce type d’accueil 

• Adapter les espaces et matériels pour 

répondre aux besoins des différents âges et 

niveaux de développement 

• Renforcer le dialogue et la confiance avec 

les familles, en expliquant les bénéfices et 

les modalités du multi-âges 

 

• Recensement des pratiques 

existantes, analyse des freins et 

leviers dans chaque EAJE 

• Formations et accompagnements 

pédagogiques par des professionnels 

ressources (gestion des groupes 

mixtes d’âge, adaptation de 

l’environnement, communication 

avec les familles) 

• (Ré)aménagement des espaces 

Echéances de réalisation 

2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Service à la population 

Délégataire des EAJE 

• Equipes mobilisées et outillées pour 

mettre en œuvre un accueil en 

multi-âges réfléchi 

• Espaces d’accueil mieux adaptés 

aux besoins de tous les enfants, 

favorisant autonomie, entraide et 

inclusion 
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• Communication bienveillante avec 

les familles 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Psychologues et psychomotriciens 

PMI 

CAF 

• Nombre de structures ayant 

formalisé un projet multi-âges 

• Nombre de formations ou 

d’accompagnements pédagogiques 

suivis par les professionnels des EAJE 

• Observations et retours d’équipes 
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    2026-20 0    hématique                
 tude des demandes d’implantation de crèches privées  

par l’ utorité  rganisatrice du jeune enfant (  ) 
Objectif : Développer l’offre en cohérence avec les besoins 

Diagnostic initial Public cible 

En matière d’offre, l’EPCI connaît une 

situation plutôt favorable par rapport à son 

environnement immédiat. De fait, le taux de 

couverture est aujourd’hui de 60,2 % (au 

niveau de la moyenne nationale et supérieure 

à la moyenne départementale). L’accueil des 

jeunes enfants repose sur un total de 969 

places d’accueil disponibles, réparties entre 

228 assistants maternels agréés (42 % ont 

plus de 55 ans) et 260 places en accueils 

collectifs (crèches et micro-crèches). 

• Les porteurs de projet privés 

(crèches collectives ou familiales) 

 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Structurer un cadre d’analyse et de 

décision pour les demandes 

d’implantation de crèches privées dans le 

cadre de la mission d’autorité organisatrice 

de la CCPOM (mise en œuvre du SPPE) 

• Garantir la cohérence territoriale de l’offre 

d’accueil au regard des besoins des 

familles et de la démographie locale 

• Prévenir les déséquilibres d’offre liés à la 

baisse potentielle des assistants maternels 

et à la multiplication non coordonnée de 

structures privées 

• Favoriser la qualité et la complémentarité 

des modes d’accueil (publics, privés, 

individuels, collectifs) 

 

• Actualisation des données de 

besoins et de fréquentation par 

commune et bassin de vie 

• Définition de critères de recevabilité 

et d’opportunité des projets privés : 

localisation, accessibilité, 

pertinence au regard des besoins, 

complémentarité, modèle 

économique, impact sur les 

structures existantes 

• Echanges réguliers avec les services 

de la CAF, de la PMI, ainsi que les 

communes 

• Bilan annuel des projets déposés, 

acceptés ou refusés 

• Intégration des données dans 

l’observatoire communautaire de la 

petite enfance 

 

 



 

102 

 

Echéances de réalisation 

Dès 2026 et tout au long de la CTG 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM • Existence d’un cadre formalisé pour 

l’analyse des demandes 

d’implantation de crèches privées 

• Décisions transparentes et 

argumentées, favorisant la 

cohérence territoriale 

• Meilleure anticipation des 

évolutions de l’offre, notamment 

face au vieillissement des assistants 

maternels 

• Renforcement du rôle de l’EPCI 

comme Autorité Organisatrice de la 

politique du jeune enfant 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

PMI et CAF 

Communes membres de la CCPOM 

• Nombre de demandes 

d’implantation instruites 

• Taux de couverture global et par 

bassin de vie 

• Evolution de la part des accueils 

privés dans l’offre totale 
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    2026-20 0    hématique                
 ctions en faveur des familles en difficulté 

Objectif : Accompagner la qualité d’accueil 

Diagnostic initial Public cible 

Environ 8 270 personnes pauvres sur le 

territoire et environ 4 510 personnes avec un 

niveau de vie fragile « sur le fil ». 

25% des familles sont monoparentales et 

restent les plus exposées au risque de 

pauvreté. 

• Les parents et futurs parents en 

situation de fragilité liée au 

handicap, à l’emploi, à une 

problématique sociale ou à la 

parentalité 

 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Renforcer l’inclusion sociale des familles 

en difficulté par un meilleur accès aux 

services de la petite enfance 

• Prévenir les situations de rupture ou 

d’épuisement parental 

• Adapter les modes d’accueil aux besoins 

particuliers (handicap, urgence, isolement 

parental, précarité) 

• Développer la coopération partenariale 

entre les structures d’accueil, les 

travailleurs sociaux, la PMI et les services 

de la CAF 

• Etudier la faisabilité de développer un 

accueil AVIP (A vocation d’insertion 

professionnelle) 

 

• Mise en place d’un relais parental : 

dispositif d’accueil temporaire pour 

soulager les parents en difficulté 

ponctuelle 

• Communiquer en direction des 

familles sur les possibilités d’accueil 

en crèche  

• Formation des professionnels à 

l’accueil inclusif des enfants en 

situation de handicap ou de 

vulnérabilité sociale 

• Accompagnement individualisé des 

familles en partenariat avec les 

services sociaux et médico-sociaux, 

et les puéricultrices de PMI 

Echéances de réalisation 

2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Service à la population 

Délégataire des EAJE 

• Amélioration de l’accès des familles 

fragiles aux modes d’accueil 

• Diminution du nombre de familles 

sans solution de garde en cas de 

situation d’urgence 
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• Meilleure prise en compte des 

besoins des enfants en situation de 

handicap 

• Renforcement du maillage territorial 

et de la coopération entre acteurs 

• Soutien renforcé à la parentalité et 

réduction des situations 

d’épuisement 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

PMI et CAF 

MDPH et dispositif PARI (Pôle d’Appui et de 

Ressources Inclusives) 

Travailleurs sociaux 

Professionnels de santé 

• Nombre de familles bénéficiaires du 

relais parental ou d’un accueil 

d’urgence 

• Taux de formation des 

professionnels à l’accueil du 

handicap 

• Analyse des parcours des familles : 

maintien dans l’emploi, prévention 

des ruptures, etc 
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    2026-20 0    hématique                
 tructuration de l’information territoriale sur les modes 

d’accueil autour du  elais  etite  nfance 

Objectif : Poursuivre le positionnement central du Relais Petite Enfance 

(RPE) 

Diagnostic initial Public cible 

La communauté de communes compte 

aujourd’hui 1 600 enfants de moins de 3 ans, 

dont 1 025 ont leurs deux parents en emploi, 

traduisant ainsi un besoin potentiel de mode 

d’accueil. 

L’accueil individuel demeure le premier 

mode d’accueil utilisé par les familles. 

• Les parents de jeunes enfants 

• Partenaires et structures d’accueil : 

Etablissements d’Accueil du Jeune 

Enfant (EAJE) publics et privés, 

assistants maternels, communes, 

France Services, etc 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Référencer l’ensemble des EAJE du 

territoire, publics et privés, avec leurs 

modalités de fonctionnement et 

d’inscription 

• Centraliser au RPE l’information et 

l’orientation des familles 

• Faciliter la mise en relation entre les 

familles et les solutions d’accueil adaptées 

• Renforcer la communication sur le rôle et 

les services du RPE 

• Mise en place d’un échange régulier 

d’informations avec les EAJE 

(données du gestionnaire des 

crèches intercommunales, 

plaquettes des structures…) 

• Sensibilisation et formation des 

agents d’accueil, secrétaires de 

mairie, France Services afin 

d’assurer une orientation 

systématique des familles vers le 

RPE 

• Diffusion de supports de 

communication renforçant la 

visibilité du RPE 

• Mise à disposition d’informations 

actualisées aux familles (affichage, 

accueil physique, téléphone) 

• Suivi statistique via le logiciel du 

RPE 

Echéances de réalisation 

2ème semestre 2026 
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Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Relais Petite Enfance • 100 % des familles ayant un enfant 

de moins de 3 ans orientées vers le 

RPE 

• Meilleure lisibilité et facilité d’accès 

à l’offre d’accueil 

• Base de données actualisée des 

disponibilités en EAJE 

• Optimisation du taux d’occupation 

des structures existantes 

• Réduction des situations sans 

solution pour les familles en 

urgence 

• Renforcement du rôle du RPE 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Agents d’accueil des communes membres 

PMI 

CAF  

EAJE 

• Nombre de contacts ou rendez-vous 

pris à la suite d’une orientation des 

familles par les partenaires locaux 

• Nombre de demandes d’accueil 

occasionnel et d’urgence reçues 

• Evolution du taux d’occupation 

global des EAJE 
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Thématique 2 : 
Développer une communication et une 

coopération efficace entre les acteurs pour 
apporter une réponse adaptée aux besoins 

du territoire
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    2026-20 0    hématique  oopération &  ommunication 
 oordination et animation d’un réseau territorial de la 

parentalité 

Objectif : Développer un réseau d’acteurs parentalité 

Diagnostic initial Public cible 

Le territoire dispose d’une offre a priori plutôt 

variée en matière d’animation à destination 

des parents et des enfants, dont la 

fréquentation reste à mieux caractériser, une 

fréquentation qui sera dynamisée par 

l’émergence d’un réseau parentalité. 

• Professionnels et structures agissant 

dans le champ de la parentalité 

• Parents et familles du territoire, tous 

profils confondus 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Créer un espace de coordination entre les 

acteurs intervenant dans le champ de la 

parentalité 

• Favoriser l’interconnaissance, le partage 

de pratiques et la coconstruction d’actions 

• Centraliser l’information sur l’offre 

existante à destination des parents 

• Développer des outils de communication 

communs, adaptés aux réalités des 

familles 

• Améliorer l’orientation des familles vers 

les ressources les plus adaptées à leurs 

besoins 

• Associer les parents aux réflexions et 

dynamiques locales 

• Diffusion d’un appel à participation 

• Mise en place de rencontres 

régulières 

• Conception d’outils de 

communication communs (supports 

papier et numérique), coconstruits 

avec des parents (guide, carte des 

ressources) 

Echéances de réalisation 

2026 

 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Chargée de coopération 

Acteurs ressources parentalité : conseillère 

technique Caf, ludothécaires, référents 

familles, accompagnantes parentales, … 

 

• Constitution d’un calendrier des 

actions parentalité 

• Meilleure visibilité des actions 

• Augmentation de la fréquentation 

des actions de soutien 

• Amélioration de la qualité de 

l’accompagnement des familles 
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Collectivités 

CAF (conseillère technique Parentalité) 

Etablissements scolaires 

Equipes éducatives 

Centre Social et Culturel / Ludothèques 

Crèches 

Parents, grands-parents et représentants de 

parents d’élèves 

• Nombre de structures membres du 

réseau 

• Nombre de rencontres organisées et 

taux de participation 

• Nombre et type d’outils de 

communication produits et diffusés 

• Nombre de parents impliqués dans 

les espaces d’échange ou la co-

construction 

• Nombre de familles orientées vers 

des dispositifs via le réseau 

• Diversité des actions proposées sur 

le territoire 

• Taux de satisfaction des 

professionnels et des parents 
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    2026-20 0    hématique  oopération &  ommunication 
 dentification des besoins des familles monoparentales 

Objectif : Développer un réseau d’acteurs parentalité 

Diagnostic initial Public cible 

25% des familles sont monoparentales à 
l’échelle de l’intercommunalité (11% en 
1990). 50% d’entre elles vivent avec moins 
de 1435 € par mois.  

La monoparentalité concerne 
majoritairement les adolescents et les pré-
adolescents. 

• Familles monoparentales résidant 

sur le territoire intercommunal 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Identifier les besoins spécifiques des 

familles monoparentales du territoire 

• Caractériser ces familles : composition, 

conditions de logement, ressources, accès 

aux droits, à l’emploi, aux loisirs, etc 

• Repérer les freins et leviers pour 

améliorer leur accompagnement 

• Mobiliser les parents eux-mêmes dans 

une démarche participative 

• Elaboration d’un questionnaire 

• Diffusion et analyse des résultats 

• Présentation aux élus et partenaires 

• Réflexion collective pour prioriser 

les réponses à apporter 

Echéances de réalisation 

1er semestre 2027 

 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Réseau parentalité • Identification de besoins 

spécifiques 

• Elaboration de propositions 

d’actions ciblées (aides à la garde, 

solutions de répit, 

accompagnement parental…) 

• Réduction des situations 

d’isolement 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Collectivités 

CAF (conseillère technique Parentalité) / PMI 

Etablissements scolaires 

Equipes éducatives 

• Taux de retour du questionnaire 

• Diversité des profils répondants 

• Nombre de propositions d’actions 

issues des résultats 
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Mission Locale, PIJ 

Centre Social et Culturel / Ludothèques 

Crèches 

Parents, grands-parents et représentants de 

parents d’élèves 
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    2026-20 0    hématique  oopération &  ommunication 
 ise en place et animation d’un réseau territorial 

d’acteurs enfance-jeunesse 

Objectif : Développer un réseau d’acteurs enfance-jeunesse 

Diagnostic initial Public(s) cible(s) 

Dans le cadre de la CTG 2021-2025, malgré 

un démarrage progressif des actions, 

certaines sont entièrement abouties et 

d’autres nécessitent des ajustements.  

Toutefois, les prémices d’une coordination 

intercommunale ont permis une avancée 

notable : l’ouverture des ALSH sur toutes les 

périodes de vacances scolaires, grâce à une 

complémentarité entre les communes. Cette 

dynamique prometteuse mérite d’être 

poursuivie et structurée pour renforcer la 

coopération et garantir une réponse 

cohérente aux besoins du territoire. 

Professionnels, bénévoles et structures 

œuvrant dans le champ de la jeunesse 

Les jeunes du territoire 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Structurer un espace de coordination entre 

les acteurs enfance-jeunesse 

• Favoriser l’interconnaissance et la 

collaboration 

• Mutualiser les ressources et proposer des 

temps de formation partagés 

• Renforcer la cohérence des actions à 

l’échelle territoriale 

• Valoriser les initiatives locales 

• Associer les jeunes aux dynamiques 

territoriales 

• Identification des acteurs et leurs 

besoins 

• Définition d’un cadre commun : 

objectifs, thématiques, fréquence 

des rencontres, outils collaboratifs et 

de communication 

• Formations mutualisées (BAFA 

territoire, handicap) 

Echéances de réalisation 

Mise en place du réseau + cadrage au 

cours du 2nd semestre 2026  

Animation + mise en œuvre d’actions 

communes à compter de 2027 
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Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Chargée de coopération 

Mouvements d’éducation populaire 

Services enfance-jeunesse des communes 

• Existence d’un réseau fonctionnel 

• Engagement des acteurs 

• Co-construction d’actions 

• Meilleure lisibilité de l’offre 

• Implication des jeunes 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Collectivités 
CAF 
Éducation nationale 
Associations et structures jeunesse 
Mission locale 
CMJ 

• Nombre de rencontres par an 

• Taux de participation des acteurs 

identifiés 

• Nombre d’actions coconstruites 

• Nombre de formations mutualisées 

• Canaux de communication mis en 

place 

• Implication des jeunes : nombre 

d’initiatives, de projets proposés ou 

de participations 
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    2026-20 0    hématique  oopération &  ommunication 

 éunions d’information des partenaires et communes  
autour de l’accès aux droits 

Objectif : Renforcer le partage d’information autour de l’accès aux 

droits 

Diagnostic initial Public cible 

Le territoire compte 8 270 personnes pauvres. 

De plus, environ 4 510 personnes vivent juste 

au-dessus de ce seuil à partir duquel de 

nombreuses prestations sont calculées. 

Il existe une variété de structures intervenant 

dans le domaine de l’accès aux droits 

permettant de répondre à différents types de 

besoins pour différents types de public. 

• Professionnels des structures 

(travailleurs sociaux, agents 

d’accueil, chargés de mission, 

conseillères France Services et 

emploi) 

• Agents et élus des communes du 

territoire 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Favoriser la connaissance partagée des 

ressources existantes en matière d’accès 

aux droits sur le territoire 

• Améliorer l’orientation des publics vers les 

dispositifs adaptés 

• Renforcer la collaboration entre les 

partenaires locaux (institutions, 

associations, collectivités) et les 

communes 

• Présenter les nouveautés ou évolutions en 

matière de services et d’accompagnement 

• Planification des réunions 

• Interventions d’experts (Caf, France 

Services, Conseil départemental…) 

• Partage d’expériences et temps 

d’échanges entre participants 

• Identification d’éventuelles 

thématiques à prioriser 

Echéances de réalisation 

1er semestre 2027 : réunion pilote 

(présentation de la démarche et tables 

rondes) 

2nd semestre 2027 : réunions 

thématiques et intégration de toute 

action favorisant la coordination des 

acteurs 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – France Services • Amélioration de la connaissance 

mutuelle entre les acteurs 
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• Meilleure orientation des publics 

• Renforcement du travail en réseau 

• Identification de besoins non 

couverts ou de problématiques 

récurrentes (recherche de solutions) 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Collectivités (élus + agents) 

CCAS 

Caf 

Organismes institutionnels (Sécurité Sociale) 

Conseil départemental 

France Services 

France Travail 

Bailleurs sociaux 

• Nombre de réunions organisées 

• Nombre de participants et de 

structures représentées 

• Evolution de la qualité de 

l’orientation des publics (retour 

des partenaires) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

116 

 

    2026-20 0    hématique  oopération &  ommunication 
 ttractivité des métiers de la petite enfance et de 

l’animation et développement du vivier local 
Objectif : Attirer, informer et accompagner de futurs professionnels 

pour répondre durablement aux besoins de recrutement du territoire 

Diagnostic initial Public(s) cible(s) 

L’offre d’accueil est mise en tension par le 

manque d’attractivité des métiers de la 

petite enfance et de l’animation : 

• Difficultés de recrutement 

• Fort besoin de soutien pour les équipes 

en tension 

• Faibles rémunérations et plannings 

fractionnés 

• Méconnaissance des métiers, de leurs 

conditions d’exercice et des possibilités 

de carrière 

Jeunes dès 12 ans (collégiens, lycéens) 

Etudiants, stagiaires, alternants 

Demandeurs d’emploi et personnes en 

reconversion 

Structures d’accueil 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Valoriser et promouvoir les métiers 

• Faire découvrir concrètement les métiers 

par l’immersion 

• Renforcer la connaissance des métiers 

dans les cursus 

• Structurer un vivier local de futurs 

professionnels 

  

• Création de contenus (portraits, 

témoignages, visuels, etc) et 

publication sur les réseaux 

• Communication autour de 

l’immersion facilitée (France Travail), 

du BAFA de territoire et du Bac AEPE 

(Animation Enfance et Personnes 

Âgées) 

• Interventions dans les collèges et 

lycées 

• Accueil de stagiaires et d’alternants 

(partenariat renforcé avec les 

organismes de formation) 

• Suivi du parcours des personnes 

accueillies 

Echéances de réalisation 

2026  
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Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Chargée de coopération et 

espaces emploi 

Gestionnaire d’équipements 

 

• Amélioration de l’image et de la 

compréhension des métiers 

• Renforcement du maillage 

emploi/formation/structures 

d’accueil 

• Constitution d’un vivier local durable 

de jeunes et adultes formés 

• Professionnels davantage valorisés et 

reconnus 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Collèges et lycée 
Professionnels de la petite enfance et de 
l’animation 
Organismes de formation 
Mouvements d’éducation populaire 
Organismes de formation 
France Travail et la Mission locale 
 
 

• Nombre de contenus produits et 

diffusés 

• Nombre de parcours d’immersion 

réalisés 

• Nombre d’interventions en milieu 

scolaire ou auprès des jeunes 

• Nombre de stagiaires et alternants 

accueillis par an 

• Evolution du nombre de candidatures 

locales 
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    2026-20 0    hématique  oopération &  ommunication 
 encontres territoriales des métiers  
de la petite enfance et de l’animation 

Objectif : Organiser des actions événementielles 

Diagnostic initial Public(s) cible(s) 

L’offre d’accueil est mise en tension par le 

manque d’attractivité des métiers de la petite 

enfance et de l’animation : 

• Difficultés de recrutement 

• Fort besoin de soutien pour les équipes en 

tension 

• Faibles rémunérations et plannings 

fractionnés 

• Manque de coordination des acteurs 

formation–emploi–structures 

Professionnels de la petite enfance et de 

l’animation enfance/jeunesse 

Jeunes dès 12 ans et publics en 

(ré)orientation 

Demandeurs d’emploi 

Elus et partenaires institutionnels 

Organismes de formation 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Promouvoir les métiers et leurs débouchés 

• Créer une dynamique territoriale autour 

de l'attractivité des métiers 

• Favoriser la rencontre directe entre 

structures, candidats et partenaires 

• Faire émerger des solutions concrètes : 

recrutement, mutualisation, formation, 

qualité de vie au travail...  

 

• Organisation d’un colloque des 

métiers (journée ou ½ journée) avec 

tables rondes, ateliers participatifs, 

intervention d’experts  

• Organisation de forums des métiers 

dans plusieurs communes avec 

espaces thématiques (information, 

orientation, formations, échanges 

avec des professionnels) 

Echéances de réalisation 

2027  

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – Chargée de coopération et 

espaces emploi 

Communes 

 

• Meilleure visibilité des métiers et des 

filières de formation 

• Augmentation des candidatures 

locales 

• Amélioration du sentiment de 

reconnaissance et de la motivation 

des professionnels 



 

119 

 

• Meilleure coordination locale entre 

structures, organismes de formation 

et acteurs de l’emploi 

 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Professionnels de la petite enfance et de 
l’animation 
Gestionnaire des Etablissements d’Accueil 
du Jeune Enfant (EAJE) 
Mouvements d’éducation populaire 
Organismes de formation 
France Travail et la Mission locale 
CAF 
Education Nationale 
 

• Nombre d’événements organisés 

• Nombre de visiteurs 

• Nombre de candidatures générées 

• Retours des structures participantes 

sur la qualité des échanges 
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Thématique 3 :  

Renforcer l’accès des enfants et adolescents 
aux activités péri et extrascolaires pour 

favoriser la conciliation entre vie familiale 
et vie professionnelle et l’épanouissement 

des enfants 
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    2026-20 0    hématique         

 évelopper l’accueil inclusif dans les structures d’accueil 
Objectif : Faciliter l’accueil des publics spécifiques en Accueil Collectif de 

Mineurs 

Diagnostic initial Public cible 

Intégration des enfants en situation de 

handicap qui reste à poursuivre (cf. Forum 

des acteurs) 

• Directeurs, animateurs et 

responsables d’Accueil Collectif de 

Mineurs (ACM) 

• Familles concernées 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Favoriser l’inclusion des enfants en 

situation de handicap ou à besoins 

spécifiques dans les accueils collectifs de 

mineurs 

• Faire connaître le dispositif PARI (Pôle 

d’Appui et de Ressources Inclusives) 

auprès des acteurs de l’enfance et de 

l’animation 

• Renforcer la collaboration entre 

professionnels du médico-social, de 

l’animation et du secteur éducatif 

• Assurer la continuité éducative pour 

l’enfant entre les différents temps de vie 

(école, loisirs, domicile, etc) 

• Sessions de sensibilisation animées 

par PEP Lor’Est 

• Adaptation des projets 

pédagogiques des ACM 

• Communication en direction des 

familles concernées (ex : badge 

« Structure partenaire du dispositif 

PARI – Pour un accueil inclusif et 

bienveillant »)  

Echéances de réalisation 

1er semestre 2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

PEP Lor’Est et gestionnaires d’ACM • Meilleure connaissance du 

dispositif PARI pour les acteurs de 

terrain 

• Augmentation du nombre d’enfants 

accueillis en situation de handicap 

dans les ACM 

• Amélioration de la cohérence dans 

le suivi des enfants 
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Dispositif PARI (association PEP Lor’Est) 

Equipes éducatives 

Education nationale 

MDPH 

Travailleurs sociaux 

Caf 

• Nombre de sessions d’information 

organisées 

• Nombre de participants et de 

structures représentées 

• Nombre de sollicitations du 

dispositif PARI 
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    2026-20 0    hématique         

 ormations des personnels encadrants autour de l’accueil des 
enfants en situation de handicap ou à besoins spécifiques  

Objectif : Faciliter l’accueil des publics spécifiques en ACM 

Diagnostic initial Public cible 

Intégration des enfants en situation de 

handicap qui reste à poursuivre (cf. Forum 

des acteurs) 

• Directeurs, animateurs et 

responsables d’ACM 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Renforcer les compétences des équipes 

éducatives pour un accueil inclusif, 

sécurisant et bienveillant 

• Sensibiliser les équipes aux différentes 

formes de handicap (moteur, sensoriel, 

psychique, mental, etc) et aux besoins 

spécifiques 

• Lever les freins à l’inclusion grâce à une 

meilleure connaissance des ressources, 

outils et partenariats (notamment le 

dispositif PARI) 

 

• Mise en place de sessions de 

formation 

• Sensibilisation menée en interne 

(ex : partage d’expériences, 

nouveaux recrutés)  

Echéances de réalisation 

1er semestre 2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Gestionnaires d’ACM • Professionnalisation accrue des 

équipes 

• Meilleure qualité d’accueil des 

enfants en situation de handicap 

 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Organismes de formation 

Dispositif PARI (association PEP Lor’Est) 

Caf 

 

• Nombre de formation organisées 

• Nombre de participants par session 

• Nombre d’enfants en situation de 

handicap ou à besoins spécifiques 

accueillis 
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• Impacts sur le fonctionnement des 

ACM 

• Témoignages des personnels 

éducatifs sur les situations 

rencontrées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

125 

 

    2026-20 0    hématique          
 artenariat avec les collèges et lycée 

Objectif : Renforcer le partenariat autour de la jeunesse 

Diagnostic initial Public cible 

Les passerelles mises en place avec un 

collège sont encourageantes et devraient être 

élargies à d’autres établissements (collèges, 

lycée). 

• Direction des établissements du 

secondaire 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Renforcer la coopération avec les 

établissements scolaires pour mieux 

articuler les temps scolaires, périscolaires 

et extrascolaires 

• Favoriser la continuité éducative et 

l’égalité des chances (accompagnement 

scolaire, citoyenneté, prévention, 

orientation…) 
 

• Rencontres avec les chefs 

d’établissement pour définir des 

axes de travail communs 

• Coconstruction de projets éducatifs  
 

Echéances de réalisation 

1er semestre 2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Les communes d’implantation des collèges et 

lycée 

• Augmentation du nombre 

d’établissements partenaires 

• Création de nouveaux projets 

éducatifs 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Etablissements scolaires (collèges, lycée) 

Structures jeunesse 

Parents et représentants légaux 

 

• Nombre de partenariats mis en 

place 

• Nombre et type d’actions 

• Enquête de satisfaction de jeunes 
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    2026-20 0    hématique          
 asserelles entre les     enfants et les accueils ados 

Objectif : Renforcer le partenariat autour de la jeunesse 

Diagnostic initial Public cible 

Plusieurs problématiques sont identifiées, tels 

que le manque de passerelles entre les 

services de l’enfance et ceux de la jeunesse, 

la méconnaissance des structures d’accueil et 

d’accompagnement par les jeunes et le 

manque d’intérêt que les jeunes peuvent 

avoir pour les accueils conventionnels (ex : 

club ados). 

• Les enfants en classes de CM2 et de 

6e , et leurs familles 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Favoriser la transition des enfants vers les 

structures jeunesse à travers des actions de 

découverte et de familiarisation 

• Renforcer la coordination entre les acteurs 

enfance et jeunesse (animateurs et 

responsables de structures) 

• Développer l’attractivité des accueils ados 

en impliquant les jeunes dans la 

construction de l’offre d’activités 

• Améliorer la communication auprès des 

familles et des jeunes sur les dispositifs 

jeunesse existants 
 

• Création d’un groupe de travail 

partenarial réunissant les 

responsables des ACM, des accueils 

ados et les services jeunesse 

• Organisation de temps de 

passerelles pendant les vacances 

scolaires 

• Création d’un événement culturel 

ou sportif intergénérationnel 

• Co-construction d’activités avec les 

jeunes, à travers des temps de 

concertation ou via des boîtes à 

idées, outils numériques... 

• Déploiement d’une campagne 

d’information (flyers, réseaux 

sociaux, info dans les 

écoles/collèges...) sur les accueils 

ados et les passerelles 

Echéances de réalisation 

2nd semestre 2026 
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Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Les communes disposant d’un accueil ados • Augmentation du taux de 

fréquentation des accueils ados 

• Renforcement de la coopération 

entre professionnels des secteurs 

enfance et jeunesse 

• Développement d’offres d’activités 

plus attractives et adaptées aux 

attentes des adolescents 

• Amélioration de la communication 

entre les structures jeunesse et les 

familles 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Etablissements scolaires (collèges, lycée) 

ACM et structures jeunesse 

Caf 

 

• Nombre d’actions passerelles mises 

en œuvre 

• Evolution du taux de fréquentation 

des accueils ados 

• Nombre de jeunes impliqués dans la 

co-construction d’activités 

• Niveau de satisfaction des jeunes et 

des familles, mesuré via des 

questionnaires ou des temps 

d’échanges 
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    2026-20 0    hématique          
 tude participative auprès des jeunes 

Objectif : Développer une offre adaptée aux besoins des jeunes 

Diagnostic initial Public cible 

L’offre à destination des adolescents apparaît 

comme étant à renforcer aux regards des 

enjeux identifiés. Aller vers les jeunes et 

prendre en compte leur parole dans le 

développement des politiques publiques qui 

les concerne est une nécessité. 

• Les jeunes de 11 à 18 ans 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Recueillir la parole des jeunes sur leurs 

besoins, attentes et difficultés rencontrées 

sur le territoire 

• Identifier les leviers et freins à leur 

participation dans les structures et 

dispositifs existants 

• Coconstruire des pistes d’actions avec les 

jeunes et les partenaires locaux 

• Améliorer l’interconnaissance entre les 

acteurs sur la jeunesse 

• Création d’un groupe de travail 

partenarial réunissant les 

responsables et animateurs des 

services jeunesse, ainsi que les 

partenaires locaux 

• Réalisation d’entretiens collectifs, 

micro-trottoirs, questionnaires et 

ateliers 

• Restitution et propositions d’actions 

Echéances de réalisation 

2nd semestre 2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Les communes avec l’appui de la chargée de 

coopération 

• Données qualitatives et 

quantitatives sur les attentes des 

jeunes 

• Meilleure compréhension des 

besoins des adolescents 

• Renforcement du partenariat local 

autour de la jeunesse 

• Préconisations d’actions pour 

adapter ou créer de nouveaux 

dispositifs 

• Valorisation de la parole des jeunes 
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Services jeunesse 

Mouvements d’éducation populaire 

PIJ 

Collèges/lycée 

Caf 

 

• Taux de retour des questionnaires 

• Nombre de jeunes répondants par 

âge 

• Nombre de propositions concrètes 

formulées par les jeunes 

• Implication des jeunes dans la 

démarche 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CTG 2026-2030 : Thématique JEUNESSE 

OƯre d’accueil et d’accompagnement des jeunes 

Objectif : Développer une offre adaptée aux besoins des jeunes 

Diagnostic initial Public cible 

L’offre de services pour la jeunesse, compétence 
communale, reste très hétérogène selon les 
territoires et peu de communes disposent de 
personnel formé et dédié à cet accueil. Les 
initiatives expérimentées, bien que pertinentes, 
gagneraient à être ajustées et/ou dupliquées sur 
d’autres communes. 

 Les jeunes de 11 à 18 ans 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

 Harmoniser l’offre jeunesse sur l’ensemble des 
communes du territoire 

 Renforcer la professionnalisaƟon de l’accueil 
jeunesse par la montée en compétences des 
agents 

 Structurer et pérenniser les iniƟaƟves locales 
existantes jugées perƟnentes 

 Faciliter l’accès des jeunes à des lieux ressources 
et à un accompagnement de proximité 

 RéalisaƟon d’un état des lieux partagé 
des disposiƟfs jeunesse existants et des 
besoins non couverts 

 IdenƟficaƟon et capitalisaƟon des 
acƟons expérimentales réussies 

 AnimaƟon d’un réseau intercommunal 
des acteurs jeunesse favorisant les 
échanges de praƟques 

 Développement d’un programme de 
formaƟon à desƟnaƟon des agents 
communaux (accueil, accompagnement, 
posture éducaƟve…) 

Echéances de réalisation 

2027 

Services mobilisés et responsables de l’action Résultats attendus 

Services jeunesse des communes 

Responsables des structures d’accueil jeunesse 

 RéducƟon des inégalités territoriales 
d’accès aux services jeunesse 

 AmélioraƟon de la qualité de 
l’accompagnement proposé aux jeunes 

 Meilleure idenƟficaƟon des disposiƟfs 
par les jeunes et leurs familles 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Structures socio-éducatives et culturelles 
Mouvements d’éducation populaire 
PIJ et Mission Locale 

 Nombre de communes disposant d’une 
offre jeunesse structurée 



Collèges/lycée 
 

 Nombre de jeunes accueillis et 
accompagnés par les disposiƟfs mis en 
place 

 Nombre d’agents formés à l’accueil et à 
l’accompagnement des jeunes 

 Niveau de saƟsfacƟon des jeunes 
(enquêtes, retours qualitaƟfs) 

 Nombre d’acƟons expérimentales 
dupliquées ou pérennisées 
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    2026-20 0    hématique          
 ctions pour aller vers les jeunes 

Objectif : Développer une offre adaptée aux besoins des jeunes 

Diagnostic initial Public cible 

Aller vers les jeunes et prendre en compte 

leur parole dans le développement des 

politiques publiques qui les concerne est une 

nécessité. L’usage du numérique impose un 

repositionnement des actions en faveur des 

jeunes. 

• Les jeunes de 11 à 18 ans 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Mieux identifier les besoins et attentes des 

jeunes à l’échelle du territoire 

• Favoriser leur participation à la co-

construction des actions qui les 

concernent 

• Développer des modes d’intervention « 

hors les murs » 

• Utiliser les outils numériques comme 

leviers d’information, d’expression et de 

mobilisation 

• Réalisation d’enquêtes de terrain, 

entretiens, consultations 

numériques 

• Mobilisation des acteurs jeunesse 

pour coconstruire les actions 

• Développement d’actions, création 

de contenus avec les jeunes (vidéos, 

podcasts, sondages) 

• Organisation d’événements 

participatifs (ateliers, débats, 

journées thématiques) pour 

valoriser la parole des jeunes et leur 

engagement 

Echéances de réalisation 

2028 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Les communes • Meilleure connaissance des besoins 

et pratiques des jeunes 

• Participation accrue des jeunes dans 

les actions et dispositifs  

• Coconstruction d’actions 

• Diversification des modes de 

contact avec les jeunes 
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Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Services jeunesse (animateurs) 

Clubs ados et CMJ 

Mouvements d’éducation populaire 

PIJ et Mission Locale 

Collèges/lycée 

Conseillers·ères numériques 

Caf 

 

• Nombre de jeunes consultés et/ou 

impliqués dans les actions 

• Nombre et nature des partenaires 

mobilisés 

• Implication des jeunes dans la 

démarche 

• Production de supports numériques 

créés avec ou par les jeunes 

• Taux de satisfaction des jeunes vis-

à-vis des actions mises en place 
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    2026-20 0    hématique          
 rojet éducatif  dos+ 

Objectif : Renforcer l’autonomie et l’insertion des jeunes 

Diagnostic initial Public cible 

Le territoire compte 2 450 adolescents de 11-

14 ans et 1 780 adolescents de 15-17 ans. 

Ces tranches d’âge peuvent être confrontées 

à plusieurs facteurs de vulnérabilité, telles 

que : 

• Aucun des parents ne travaille, ce qui 

entraîne un besoin d’accompagnement 

des adolescents issus de ces familles.  

• La monoparentalité concerne 

majoritairement les adolescents et pré-

adolescents qui sont par conséquent plus 

exposés au risque de pauvreté. 

• 495 hommes et 440 femmes (15-24 ans) 

ne sont ni en emploi, ni en formation. Un 

taux supérieur à la moyenne 

départementale. 

• Adolescents de 10 à 18 ans, avec 

une attention particulière pour les 

jeunes en situation de décrochage 

ou en rupture sociale/scolaire 

• Professionnels et structures 

éducatives 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Favoriser l’épanouissement et 

l’émancipation des adolescents du 

territoire 

• Offrir des parcours éducatifs structurés et 

adaptés à leurs besoins spécifiques 

• Valoriser les adolescents comme acteurs 

de leur territoire et de la citoyenneté 

• Créer un environnement inclusif facilitant 

l’accès à la culture, au sport, à la santé, à 

l’engagement et à la formation 

• Renforcer la coopération entre les acteurs 

• Création de groupes de travail 

associant élus, professionnels, 

jeunes 

• Mise en œuvre de parcours 

éducatifs tels que : 

o Citoyen : ateliers sur les valeurs 

républicaines, conseils de 

jeunes, projets citoyens 

o Culturel et artistique : 

résidences d’artistes, créations 

collectives, sorties culturelles 

o Engagement : BAFA, projets 

associatifs, chantiers jeunes 

o Sport et santé : activités 

sportives, ateliers bien-être, 

sensibilisation à la santé mentale 
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o Scolaire et professionnel : 

accompagnement à 

l’orientation, stages, visites de 

structures 

o Inclusion Handicap : adaptation 

des actions, valorisation des 

talents, sensibilisation à la 

différence 

Echéances de réalisation 

2027 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Les communes avec l'appui de la chargée 

de coopération (CCPOM) 

• Meilleure implication des 

adolescents dans les projets locaux 

• Augmentation de leur autonomie, 

de leur estime de soi et de leur 

engagement 

• Meilleure articulation entre les 

dispositifs jeunesse existants 

• Amélioration du lien entre familles, 

jeunes et structures éducatives 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Etablissements scolaires (collèges, lycée) 

Structures jeunesse 

Associations culturelles, sportives et de 

solidarité 

Mission locale, PIJ, Francas 54 

Parents et représentants légaux 

Caf 

 

• Nombre de parcours activés 

• Nombre de jeunes impliqués par 

parcours 

• Nombre de projets coconstruits 

avec les jeunes 

• Nombre de partenaires mobilisés 

• Evolution des comportements 
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Thématique 4 :  

Accompagner les questions de parentalité 
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    2026-20 0    hématique             
 ccès au  oint  ccueil  coute  eunes (    ) existant 

( ombas)  
à d’autres communes du territoire 

Objectif : Renforcer l’accompagnement à la parentalité auprès des 

parents d’enfants, d’adolescents et de jeunes adultes 

Diagnostic initial Public cible 

Un nouveau défi à prendre en compte réside 

dans l’accompagnement des parents 

d’adolescents en proposant des formats et 

espaces répondant à leurs besoins et 

questionnements. 

• Les adolescents et les jeunes adultes 

• Les parents d’adolescents (à partir 

de 12 ans) et de jeunes adultes qui 

exprimeraient un besoin 

d’accompagnement 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Favoriser l’accès des jeunes et de leurs 

parents, sur l’ensemble du territoire 

communautaire, à un espace d’écoute et 

d’accompagnement type PAEJ 

• Répondre aux besoins spécifiques des 

parents d’adolescents, en leur proposant 

des formats adaptés et de proximité 

• Lutter contre l’isolement des familles et 

prévenir les situations de rupture ou de 

mal-être chez les jeunes 

• Renforcer la visibilité et l’accessibilité du 

PAEJ existant auprès des professionnels et 

des familles du territoire 

 

• Etude de faisabilité partenariale et 

territoriale 

• Etude de permanences délocalisées 

du PAEJ sur des lieux relais (espaces 

France services, Centre social, etc) 

• Communication via les relais 

institutionnels (collèges, lycée, 

mairies, travailleurs sociaux, 

mission locale) 

Echéances de réalisation 

2027 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

EPE gestionnaire en copilotage avec les 

communes 

• Elargissement du périmètre 

géographique d’intervention du 

PAEJ à horaires constant. 

• Amélioration de l’accès à un 

accompagnement psychosocial de 

proximité pour les jeunes et leurs 

familles 
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• Augmentation du nombre de 

parents d’adolescents rencontrés ou 

accompagnés 

• Meilleure connaissance et 

reconnaissance du PAEJ par les 

familles et les professionnels du 

territoire 

• Réduction des situations de tension 

familiale ou de mal-être non prises 

en charge 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Conseillère technique Caf Parentalité 

Référent famille et ludothécaires 

Animateurs jeunesse 

Réseau parentalité 

 

• Nombre de communes accueillant 

une permanence délocalisée 

• Taux de fréquentation de ces 

permanences 

• Nombre de jeunes et de parents 

accompagnés, répartis par tranche 

d’âge et commune d’origine 

• Taux de satisfaction des 

bénéficiaires (questionnaires 

anonymes) 
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    2026-20 0    hématique             
 ctions collectives en direction des parents 

Objectif : Renforcer l’accompagnement à la parentalité auprès des 

parents d’enfants, d’adolescents et de jeunes adultes 

Diagnostic initial Public cible 

De nombreux dispositifs et actions existent 

(animations parents-enfants, ludothèques, 

cafés des parents) mais leur fréquentation est 

inégale et elles ne sont pas présentes dans 

l’ensemble des communes. 

Un accompagnement en matière de 

parentalité est particulièrement nécessaire 

pour les parents isolés ou en difficulté, 

notamment pour les monoparents 

d’adolescents ou de jeunes adultes. 

• Les parents d’enfants, d’adolescents 

et de jeunes adultes 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Déployer des actions collectives de 

soutien à la parentalité 

• Aller à la rencontre des publics peu ou pas 

touchés par l’offre existante, notamment 

les parents isolés et en situation de fragilité 

• Renforcer les compétences parentales et le 

réseau de soutien entre parents 

• Créer des espaces d’échange, d'écoute et 

de partage d’expériences entre parents 
 

• Etat des lieux des actions existantes 

et identification des zones peu ou 

pas couvertes 

• Coconstruction des actions avec les 

acteurs locaux 

• Déploiement d’actions itinérantes 

ou mutualisées  

• Identification des thématiques 

prioritaires 

• Plan de communication et 

accessibilité (gratuité des actions, 

horaires) adaptés 

Echéances de réalisation 

2027 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Les communes avec l’appui du Réseau 

Parentalité 

• Renforcement du maillage territorial 

• Augmentation de la participation 

des familles, quel que soit l’âge des 

enfants 
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• Diminution du sentiment 

d’isolement et de culpabilité 

• Amélioration de la communication 

parents-enfants 

 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Conseillère technique Caf Parentalité 

Référent famille et ludothécaires 

Accompagnants parentaux 

Etablissements scolaires (psychologues) 

 

 

 

• Nombre d’actions collectives 

déployées et répartition 

géographique 

• Taux de fréquentation 

• Profil des participants : proportion 

de parents isolés, parents 

d’adolescents, primo-participants 

• Taux de satisfaction des participants 

(questionnaires anonymes 

distribués en fin d’action) 

• Retours des professionnels 

partenaires (qualitatifs et 

quantitatifs) 
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    2026-20 0    hématique             
 ieu d’ ccueil  nfants  arents (    ) 

Objectif : Renforcer l’accompagnement à la parentalité auprès des 

parents  

de jeunes enfants (moins de 6 ans) 

Diagnostic initial Public cible 

De nombreux dispositifs et actions existent 

(animations parents-enfants, ludothèques, 

cafés des parents) mais leur fréquentation est 

inégale et elles ne sont pas présentes dans 

l’ensemble des communes. 

Un accompagnement en matière de 

parentalité est particulièrement nécessaire 

pour les parents isolés ou en difficulté, […]. 

• Les enfants de moins de 6 ans et 

leurs parents 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Proposer un espace d’écoute, d’échange et 

de socialisation pour les enfants de 0 à 6 

ans accompagnés d’un parent ou d’un 

adulte référent 

• Renforcer le lien parent-enfant, par des 

temps de présence partagés dans un cadre 

sécurisant 

• Soutenir les parents dans leur rôle 

éducatif, sans jugement ni prescription, en 

leur offrant un lieu de parole et d’échanges 

informels 

• Rompre l’isolement social des parents, 

notamment les plus vulnérables ou isolés 

géographiquement 

• Favoriser l’orientation vers d’autres 

dispositifs d’accompagnement (PMI, 

services sociaux, associations, etc.) si 

nécessaire 

• Créer une dynamique de proximité en 

complémentarité des actions existantes sur 

le territoire 

• Implantation d’un LAEP sur une 

commune ou en itinérance : accueil 

gratuit, anonyme et sans inscription, 

accueil coanimé par une équipe de 

minimum deux personnes, formée à 

l’écoute et à la posture spécifique 

du LAEP, mise à disposition d’un 

espace aménagé et adapté aux 

jeunes enfants, favorisant le jeu 

libre et l’échange   

• Réaliser une étude de pertinence et 

de faisabilité de création d’un LAEP 

(fonctionnement sur un site ou en 

itinérant, locaux). 

• Prendre contact avec les LAEP des 

communes environnantes pour 

étudier les modèles de 

fonctionnement et obtenir un retour 

d’expérience 

• Identifier les lieux d’accueils 

potentiels et les partenaires à 

solliciter 
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• Mettre en place un calendrier de 

déploiement de la phase 

expérimentale  

• Communication ciblée vers les 

familles (RPE, écoles, PMI, mairies, 

associations, bailleurs, etc) 

• Evaluation continue du dispositif 

avec les accueillants, les partenaires 

et les usagers 

Echéances de réalisation 

2027 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

Les communes • Fréquentation régulière du LAEP par 

des familles aux profils variés 

(parents isolés, primo-arrivants, 

familles en précarité, etc) 

• Renforcement du lien parent-enfant 

observé à travers les interactions lors 

des accueils 

• Création de liens entre familles, 

contribuant à la lutte contre 

l’isolement 

• Emergence de demandes 

d’orientation ou 

d’accompagnement, vers d’autres 

dispositifs du territoire 

• Complémentarité renforcée avec les 

autres actions parentalité existantes 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Conseillère technique Caf Parentalité 

Organismes de formation (ex : Ecole des 

Parents et des Educateurs) 

Chargée de coopération CTG et animateurs 

du RPE 

 

 

• Nombre de séances d’accueil 

organisées  

• Nombre de familles accueillies et 

fréquence de participation 

• Profils sociologiques des familles 

(isolement, précarité, 

monoparentalité, etc) 

• Nombre d’orientations ou de relais 

effectués vers d’autres services 
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• Taux de satisfaction des usagers, 

recueilli via entretiens ou 

questionnaires anonymes 

• Nombre de partenaires mobilisés 

autour du projet 
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Thématique 5 : 

Renforcer l’accès aux droits pour tous les 
publics 
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    2026-20 0    hématique    È             
 ommunication informationnelle diversifiée 

Objectif : Renforcer l’accès aux droits pour tous les publics 

Diagnostic initial Public cible 

8 270 personnes sont en situation de 

pauvreté sur le territoire et 4 510 personnes 

« quasi pauvres ». Il existe toutefois une 

méconnaissance et/ou manque de 

communication des possibilités 

d’accompagnement autour des droits. 

• Tous les publics 
 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Cartographier l’offre d’accompagnement 

et de services existante sur le territoire 

• Développer une stratégie de 

communication diversifiée, adapté aux 

profils des publics (jeunes, familles, 

seniors, personnes isolées, non 

connectées, etc) 

• Favoriser la circulation de l’information 

entre partenaires 

• Réduire le non-recours aux droits par une 

meilleure connaissance des dispositifs 

existants 

• Création d’un groupe de travail 

partenarial (institutions, 

associations, représentants 

d’usagers) 

• Conception de supports adaptés 

(affiches, flyers, capsules vidéo, 

mise à jour régulière des sites 

internet communaux et 

intercommunal, etc) 

• Mobilisation des acteurs locaux 

autour d’événements de proximité 

(réunions publiques ou « cafés des 

droits ») 

Echéances de réalisation 

2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – France Services et espaces emploi • Meilleure visibilité et 

compréhension des droits et aides 

existants 

• Augmentation du nombre de 

demandes d’accompagnement ou 

d’ouverture de droits 
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• Mobilisation accrue de acteurs du 

territoire autour d’une 

communication concertée 

• Réduction du non-recours 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

CCAS 

CMS 

Partenaires institutionnels, partenaires locaux 

et partenaires du bouquet France Services 

Ecrivains publics 

Caf 

 

• Nombre de supports diffusés et 

canaux utilisés 

• Nombre de partenaires mobilisés 

• Nombre et fréquence d’événements 

de proximité organisés 

• Evolution du nombre de personnes 

orientées vers les structures 

d’accompagnement 
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    2026-20 0    hématique    È             
 utils à destination des personnels d’accueil 

Objectif : Renforcer l’accès aux droits pour tous les publics 

Diagnostic initial Public cible 

[…] l’information sur ces sujets n’est pas 

toujours bien identifiée par les publics, les 

horaires d’ouverture des permanences pas 

toujours accessibles aux publics actifs en 

emploi, la fracture numérique reste une 

réalité pour un grand nombre de personnes 

(seniors, mais pas que), tandis que les 

mécanismes d’accès au logement social ne 

sont pas toujours maîtrisés par les habitants. 

• Tous les publics 
 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Recenser et formaliser les ressources 

locales (acteurs, dispositifs, horaires, 

contacts, thématiques d’intervention) 

• Favoriser la montée en compétence et la 

coordination des professionnels via des 

rencontres ou formations communes 

• Assurer une mise à jour régulière et 

partagée des informations 

• Renforcer la fluidité de l’orientation entre 

les différentes structures 

• Réalisation d’un inventaire des 

outils et supports déjà utilisés par les 

structures 

• Organisation de réunions 

d’informations et d’échanges 

(identification des besoins des 

agents d’accueil, échange de 

pratiques) 

• Conception d’outils communs 

(papier et numérique) 

Echéances de réalisation 

2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – France Services et espaces emploi • Outil partagé (papier et numérique) 

sur l’offre d’accueil et 

d’accompagnement 

• Meilleure orientation des publics 

vers les dispositifs adéquats 

• Meilleure coordination inter-

structures 
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• Réduction des situations de renvoi 

d’un service à l’autre et du non-

recours 

• Agents mieux formés à leur rôle de 

premier contact 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Communes (agents d’accueil) 

CCAS 

CMS 

Partenaires institutionnels (CAF, CPAM, 

Carsat, France Travail, Mission Locale, etc) 

Ecrivains publics 

 

• Nombre de supports diffusés 

• Nombre de structures utilisatrices 

• Nombre de participants aux 

réunions d’informations 

• Evolution du nombre de personnes 

orientées vers les structures 

d’accompagnement 
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    2026-20 0    hématique    È             
 oordination entre les acteurs institutionnels et les  rance 

 ervices 

Objectif : Renforcer l’accès aux droits pour tous les publics 

Diagnostic initial Public cible 

Il existe une variété de structures intervenant 

dans le domaine de l’accès aux droits 

permettant de répondre à différents types de 

besoins pour différents types de publics. 

• Tous les publics 
 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Créer un cadre de coopération formalisé 

entre les institutions et les France Services 

• Favoriser la connaissance mutuelle des 

missions, outils et offres de services des 

différents acteurs 

• Améliorer la circulation de l’information 

entre les structures pour éviter les ruptures 

• Développer des actions conjointes 

d’information et de formation des agents 

• Création d’un comité de 

coordination de l’accès aux droits 

(identification des besoins des 

structures, partage d’informations 

sur les publics) 

• Elaboration d’outils communs 

(annuaire partagé, tableaux de suivi 

des permanences, espace 

numérique collaboratif) 

• Déploiement d’actions coordonnées 

sur le terrain (permanences, mois 

thématiques, forums) 

Echéances de réalisation 

2026 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 

CCPOM – France Services • Mise en place d’un réseau de 

coordination structuré 

• Partage régulier d’informations sur 

les dispositifs, publics et besoins 

émergents 

• Amélioration de l’orientation des 

usagers 

• Professionnalisation accrue des 

agents 
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• Meilleure visibilité de l’offre locale 

pour les habitants 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Communes (agents d’accueil) 

CCAS 

CMS 

Partenaires institutionnels (CAF, CPAM, 

Carsat, France Travail, Mission Locale, etc) 

Ecrivains publics 

 

• Nombre et fréquence des réunions 

du comité 

• Nombre de structures représentées 

• Niveau de satisfaction des outils 

partagés 

• Evolution du nombre de personnes 

orientées vers les structures 

d’accompagnement 
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Thématique 6 : 

Développer l’animation de la vie sociale 
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 tructuration, valorisation et promotion de l’animation de 

la vie sociale sur le territoire 

Objectif : Développer l’animation de la vie sociale 

Diagnostic initial Public cible 

• Un seul centre social agréé sur le 

territoire, ressource limitée pour couvrir 

tous les besoins  

• Difficultés des associations : baisse des 

financements, renouvellement des 

bénévoles, sentiment d’isolement 

• Offre socio-culturelle, sportive et 

associative riche mais peu lisible à 

l’échelle communautaire  

• Forte implication des partenaires locaux, 

mais méconnaissance par les élus et le 

public du rôle des EVS/centres sociaux et 

de l’articulation des missions 

• Elus 

• Familles 

• Association et bénévoles 
 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Rendre visible et lisible l’animation de la 

vie sociale 

• Dynamiser la participation des habitants 

et la vie associative 

• Sensibiliser les élus et acteurs locaux au 

rôle stratégique des centres sociaux/EVS 

• Renforcer les coopérations et clarifier les 

rôles de chacun (professionnels, 

bénévoles, usagers, collectivités) 
 

• Recensement et valorisation des 

actions existantes : production d’une 

cartographie thématique, 

présentation aux élus et partenaires 

• Organisation de forums de la Vie 

Sociale dans les communes (culture, 

sport, solidarité, jeunesse, etc) 

• Sensibilisation et acculturation à 

l’animation de la vie sociale : 

création de supports pédagogiques 

(témoignages), présentation en 

commission thématique, explication 

du rôle et des missions des centres 

sociaux/EVS 

Echéances de réalisation 

2027 
 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 
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Communes avec l’appui de la Chargée de 

coopération et de la Caf de la Moselle 

• Meilleure compréhension et 

visibilité de l’offre d’animation de la 

vie sociale 

• Renforcement des dynamiques 

partenariales et du lien entre 

élus/associations/habitants 

• Augmentation du nombre de 

bénévoles et des prises de contact 

• Valorisation du rôle des EVS/centres 

sociaux 

• Réduction du sentiment d’isolement 

associatif 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Toutes les structures et associations entrant 

dans le champ de l’animation de la vie 

sociale 

Centre social et culturel L’Escale 

• Nombre d’actions recensées 

• Nombre de forums organisés 

• Nombre d’associations et de 

visiteurs par forum 

• Nombre de supports pédagogiques 

produits 
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 nimations intergénérationnelles 

Objectif : Développer l’animation de la vie sociale 

Diagnostic initial Public cible 

Face à l’évolution du profil de la population, 

l’animation de la cohésion sociale locale 

constitue un enjeu majeur. La commune 

connaît l’arrivée de nouveaux habitants en 

provenance de la métropole, souvent des 

familles monoparentales dont le réseau 

amical et familial n’est pas toujours présent 

dans le territoire. Le vieillissement de la 

population est engagé et la part des 

personnes isolées progresse. Par ailleurs, la 

précarité d’une partie de la population est 

importante, et des situations d’invisibilité 

potentielle existent. 

• Enfants et aînés 
 

Objectifs opérationnels Modalités de mise en œuvre  

• Créer des espaces de rencontre et 

d’échange entre les générations pour 

favoriser le vivre-ensemble 

• Valoriser les compétences et expériences 

des seniors en les mobilisant dans des 

activités à destination des plus jeunes (et 

inversement) 

• Faciliter l’intégration des familles 

nouvellement arrivées, notamment 

monoparentales, en favorisant leur 

participation à des actions collectives 

• Repérer les publics isolés ou précaires à 

travers des actions accessibles et 

conviviales 

• Renforcer les dynamiques partenariales 

locales (associatives, institutionnelles, 

éducatives) 

 

• Organisation d’ateliers inter-

générationnels mensuels 

• Création d’événements ponctuels 

(fêtes de quartier, journées inter-

générationnelles, etc) 

• Mobilisation d’un réseau d’acteurs 

locaux : associations, centres 

sociaux, écoles, maisons de 

personnes âgées, bibliothèques, etc 

• Communication ciblée auprès des 

publics isolés via les relais sociaux, 

les mairies et les bailleurs 

Echéances de réalisation 

2027 

Services mobilisés et responsables de 

l’action 

Résultats attendus 
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Gestionnaires d’équipements • Participation régulière d’un public 

mixte en âge aux actions proposées 

• Réduction du sentiment d’isolement 

des personnes âgées et des familles 

monoparentales 

• Renforcement de la solidarité et de 

la connaissance mutuelle entre 

habitants 

• Dynamisation du tissu associatif et 

partenarial local 

Partenaires sollicités Indicateurs d’évaluation 

Centre L’Escale 

Structures et associations culturelles et 

sportives 

Etablissements scolaires 

CCAS (médiateurs sociaux) 

Caf 

 

• Nombre et fréquence des 

animations réalisées 

• Nombre de partenaires mobilisés 

• Taux de participation par tranche 

d’âge 

• Taux de nouveaux participants 

(notamment personnes isolées ou 

précaires) 

• Retour qualitatif des participants via 

questionnaires ou entretiens 
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ANNEXE 4 – MODALITES DE PILOTAGE STRATEGIQUE ET OPERATIONNEL 

ET SUIVI DE LA CTG 

  

Ces instances de pilotage de la CTG s’appuient sur : 
 
▪ un comité de pilotage, chargé de l’impulsion et de la prise de décision, mais aussi 

garant du suivi du plan d’action découlant du diagnostic partagé ; il est composé de 
des principaux acteurs décideurs et financeurs représentés à un niveau politique et 
stratégique. Ce comité se réunit une à deux fois par an ;  

▪ des commissions de travail, structurées par thématique ou par territoire autour des 
principaux objectifs prioritaires du plan d’action ; leur rôle est de développer une 
expertise thématique et de garantir la planification des actions dans les domaines 
sectoriels qui les concernent. Elles sont composées des représentants des acteurs 
locaux et les opérateurs à un niveau technique et engageant une forte expertise. 

 
 
Mis au service des projets de territoire, les chargés de coopération sont, par leur capacité 
à mobiliser les expertises et les ressources, de véritables leviers d’aide à la décision des 
élus et des acteurs du territoire. Ils sont mobilisés notamment au titre du SPPE sur 
différents aspects :  

- l’aide à la décision notamment dans une perspective de transfert ou de prise de 
compétences des communes ou des intercommunalités sur les champs qui 
intéressent le déploiement des services sur le territoire ; 

- l’animation et la mise en synergie d’un réseau d’acteurs et de soutien aux 
initiatives des habitants ; 

- la mobilisation des dispositifs et ressources mobilisables et en particulier les 
communautés professionnelles agissant en matière de qualité des équipements et 
services ;  

- la conduite des démarches de diagnostic et d’évaluation. 

Véritable stratégie pour animer et faire vivre le projet du territoire, la mobilisation des 
fonctions de coopération est coconstruite par les signataires de la CTG. Les chargés de 
coopération sont pleinement mobilisés sur le suivi de la CTG. Ils font le lien entre le 
Copil CTG et les différentes instances thématiques.  
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Action « Chargé de coopération » 

Collectivité et service de rattachement 
 
Communauté de Communes de Pays Orne Moselle 
Pôle Service à la population 

Missions – référence : fiche de poste diffusée par la CNAF 
 

- Conduite des diagnostics territoriaux ou thématiques et notamment « inclusion » en 

matière d’accès des enfants issus de familles défavorisées (ainsi que ceux porteurs de 

handicap) et d’offres disponibles pour ces enfants 

 

- Assistance et conseil auprès des élus et des comités de pilotage 

 

- Accompagnement de la réalisation des objectifs prioritaires du projet de territoire 

inscrit dans la CTG 

 

- Développement et animation de la contractualisation, des partenariats et des réseaux 

professionnels 

 

- Organisation et animation de la relation avec la population 

 

- Contribution à l’évaluation des politiques et des actions mises en œuvre 

 

- Travaux collaboratifs réguliers avec le CTAS en charge du territoire 

Activités – référence : fiche de poste diffusée par la CNAF 
  

• Impulser et mettre en œuvre les politiques « petite-enfance, enfance-jeunesse et 

éducation, parentalité, logement et accès aux droits, animation de la vie sociale » 

- Assurer un conseil auprès des élus et des comités de pilotage 

- Traduire les orientations politiques en plans d'actions 

- Repérer les marges de manœuvre et saisir les opportunités 

- Élaborer l’évaluation des engagements contractuels liés à la mise en place du 

projet de territoire 

- Accompagner l’élaboration du schéma de développement territorial (CTG) 

- Mettre en œuvre les outils de suivi, d'observation et d'évaluation des dispositifs 

• Mettre en adéquation l'offre d'accueil aux besoins des familles 

- Participer au diagnostic socio-économique du territoire 

- Évaluer les demandes et les attentes des familles et les qualifier en besoins 

- Animer et suivre les commissions d'admission 
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• Animer la mise en réseau des acteurs 

- Identifier et mobiliser les partenaires stratégiques 

- Être en lien permanent avec les collaborateurs et les chargés de développement 

territorial 

- Développer des actions transversales en interne avec les différents services de 

la collectivité et en externe avec les acteurs du secteur de l'enfance, de 

l'éducation, de la jeunesse, de la parentalité, de la vie sociale  

 

• Organiser et animer la relation avec la population 

- Favoriser l'expression et la mobilisation des habitants 

- Développer et animer des dispositifs de concertation et de participation avec 

le public 

- Concevoir et développer des supports d'information 

- Réguler les relations entre institutions, acteurs et population 

- Pérenniser et valoriser la participation des habitants à la mise en œuvre des 

politiques de développement 

 
Nombre d’ETP et date de prise de 
fonction  

Thématiques d’intervention 

 
1 ETP  
1er février 2024 
 

 
Petite enfance 
Parentalité 
Enfance 
Jeunesse 
Animation de la vie sociale 
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ANNEXE 5 – DECISION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES DU PAYS ORNE MOSELLE ET DES CONSEILS 

MUNICIPAUX DE SES COMMUNES MEMBRES 
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ANNEXE 6 – DECISION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA CAF DE LA 

MOSELLE EN DATE DU 19 DECEMBRE 2025 
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